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CHAPITRE 1

(Connaissances) En fin d’atelier, les participant·e·s auront connaissance :

	� de la structure et du contenu des traités internationaux relatifs au handicap et aux migrations

	� des politiques et cadres juridiques actuels de l’UE concernant le handicap et les migrations

	� des principes fondamentaux en matière de droits humains concernant le handicap et  
les migrations

CHAPITRE 2

(Compétences) En fin d’atelier, les participant·e·s seront capables de :

	� reconnaître les acteur·rice·s impliqué·e·s dans la mise en œuvre des traités internationaux

	� identifier les principales étapes et actions de la mise en œuvre effective des traités  
internationaux

	� utiliser les documents de référence définissant les cadres juridiques internationaux  
et européens 

CHAPITRE 3

(Comportements) En fin d’atelier, les participant·e·s :

	� comprendront les principes de droits humains et la façon dont les exigences énoncées dans 
les traités européens et internationaux devraient être transposées dans la pratique

	� comprendront le rôle de l’Union européenne dans les traités internationaux

	� comprendront le rôle des Organisations de personnes handicapées (OPH) et des organisa-
tions de soutien aux migrant·e·s

OBJECTIFS  
D’APPRENTISSAGE
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CHAPITRE 1 
Traités Internationaux Relatifs  
aux Droits Humains 

HANDICAP
Auteur·rice·s : Confédération nationale des personnes handicapées (Grèce)

Principaux instruments internationaux relatifs aux droits humains 
	� Il existe neuf principaux 
traités internationaux relatifs 
aux droits humains. 

	� Les traités relatifs aux droits 
humains des Nations Unies 
sont au cœur du système 
international pour la 
promotion et la protection 
des droits humains.

	� Chacun de ces traités a établi 
un comité d’expert·e·s pour 
surveiller la mise en œuvre 
des dispositions du traité par 
ses États parties. 

	� Certains des traités sont 
complétés par des protocoles 
facultatifs abordant des 
points particuliers. 

	�  Un protocole facultatif d’un 
traité est un instrument 
qui établit des droits et 
obligations supplémentaires 
d’un traité.

1.	 Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (ICERD)

2.	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(PIDCP)

3.	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (PIDESC)

4.	 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes (CEDEF)

5.	 Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants (CAT)

6.	 Convention relative aux droits de l’enfant (CNUDE)

7.	 Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 
(ICRMW)

8.	 Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées (CED)

9.	 Convention relative aux droits des personnes handicapées 
(CDPH)

Qu’est-ce que le handicap ?
« La notion de handicap évolue et le handicap résulte de l’interaction entre 

des personnes présentant des incapacités et les barrières comportementales et 
environnementales qui font obstacle à leur pleine et effective participation à la société 

sur la base de l’égalité avec les autres personnes » 
- CDPH
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Convention des Nations 
Unies Relative aux Droits 
des Personnes Handicapées 
(CNUDPH)

	� Adoption par l’Assemblée générale des Nations 
Unies le 13 décembre 2006.

	� Ratification par les États membres de l’UE et par 
l’UE elle-même.

	� La Convention fixe les obligations juridiques des 
États de promouvoir et protéger les droits des 
personnes handicapées.

	� Elle ne crée pas de nouveaux droits, mais com-
plète les traités existants avec des droits et obli-
gations spécifiques au handicap.

La CNUDPH : qu’a-t-elle d’unique ?
	� « Rien de ce qui nous concerne ne peut se faire 
sans nous » - Un appel fort des personnes handi-
capées du monde entier au respect de leurs droits 
humains, à leur protection et leur plein exercice, 
à égalité avec les autres.

	� Un instrument politique inter-handicap et in-
ter-sectoriel  : la convention inclut toutes les 
personnes ayant des handicaps, qu’ils soient 
physiques, intellectuels ou psychosociaux, qu’il 
s’agisse de personnes sourdes ou aveugles et ce, 
dans tous les domaines de vie.

	� Elle est juridiquement contraignante, pour les au-
torités publiques comme pour les entités privées.

La CNUDPH : une approche fondée 
sur les Droits Humains

	� La Convention marque un « changement de pa-
radigme » dans les attitudes et les approches des 
personnes en situation de handicap.

	� Les personnes en situation de handicap ne sont 
pas vues comme des «  objets  » de charité, de 
traitement médical et de protection sociale.

	� Il·elle·s sont plutôt vu·e·s comme des « sujets » de 
droits, capables de revendiquer ces droits et de 
prendre des décisions pour leur vie, en se fondant 
sur leur consentement libre et éclairé, tout en 
étant des membres actif·ve·s de la société.

	� Elle se substitue au droit humanitaire internatio-
nal et aux Conventions de Genève sur les réfu-
gié·e·s, qui empruntent une approche médicale 
des personnes en situation de handicap.

Article 1 de la CNUDPH : objet

« Promouvoir, protéger et assurer la 
pleine et égale jouissance de tous les 
droits de l’homme et de toutes les 
libertés fondamentales par les personnes 
handicapées et de promouvoir le respect 
de leur dignité intrinsèque. »

Article 3 de la CNUDPH : 
Principes Généraux
1.	 Le respect de la dignité intrinsèque, de l’auto-

nomie individuelle, y compris la liberté de faire 
ses propres choix, et de l’indépendance des 
personnes ;

2.	 La non-discrimination ;

3.	 La participation et l’intégration pleines et effec-
tives à la société ;

4.	 e respect de la différence et l’acceptation des 
personnes handicapées comme faisant partie de 
la diversité humaine et de l’humanité ; 

5.	 L’égalité des chances ;

6.	 L’accessibilité ;

7.	 L’égalité entre les hommes et les femmes ;

8.	 Le respect du développement des capacités de 
l’enfant handicapé·e et le respect du droit des 
enfants handicapé·e·s à préserver leur identité.

Article 5 de la CNUDPH : 
Égalité et Non-Discrimination
1.	 Les États Parties reconnaissent que toutes les 

personnes sont égales devant la loi et en vertu de 
celle-ci et ont droit sans discrimination à l’égale 
protection et à l’égal bénéfice de la loi.

2.	 Les États Parties interdisent toutes les discrimina-
tions fondées sur le handicap et garantissent aux 
personnes handicapées une égale et effective 
protection juridique contre toute discrimination, 
quel qu’en soit le fondement.

3.	 Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la dis-
crimination, les États Parties prennent toutes les 
mesures appropriées pour faire en sorte que des 
aménagements raisonnables soient apportés.
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4.	 Les mesures spécifiques qui sont nécessaires 
pour accélérer ou assurer l’égalité de facto des 
personnes handicapées ne constituent pas une 
discrimination au sens de la présente Convention.

Article 6 de la CNUDPH : 
Femmes Handicapées
1.	 Les États Parties reconnaissent que les femmes 

et les filles handicapées sont exposées à de 
multiples discriminations, et ils prennent les 
mesures voulues pour leur permettre de jouir 
pleinement et dans des conditions d’égalité de 
tous les droits de l’homme et de toutes les liber-
tés fondamentales.

2.	 Les États Parties prennent toutes mesures appro-
priées pour assurer le plein épanouissement, la 
promotion et l’autonomisation des femmes, afin 
de leur garantir l’exercice et la jouissance des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales 
énoncés dans la présente Convention.

Article 7 de la CNUDPH : 
Enfants Handicapé·e·s

	� Les États Parties prennent toutes mesures néces-
saires pour garantir aux enfants handicapés la 
pleine jouissance de tous les droits de l’homme et 
de toutes les libertés fondamentales, sur la base 
de l’égalité avec les autres enfants.

	� Dans toutes les décisions qui concernent les en-
fants handicapés, l’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être une considération primordiale.

	� Les États Parties garantissent à l’enfant handicapé, 
sur la base de l’égalité avec les autres enfants, le 
droit d’exprimer librement son opinion sur toute 
question l’intéressant, les opinions de l’enfant 
étant dûment prises en considération eu égard à 
son âge et à son degré de maturité, et d’obtenir 
pour l’exercice de ce droit une aide adaptée à son 
handicap et à son âge.

Article 9 de la CNUDPH : 
Accessibilité

	� Accessibilité physique

	X Centres d’accueil et maisons d’hébergement

	X Installations pour l’eau et l’assainissement 
(priorité pour les personnes handicapées de se 
trouver à proximité de ces installations)

	X Autre section des camps (éducation, santé, etc.)

	� Accessibilité aux informations et communica-
tions : FALC (facile à lire et à comprendre), Braille, 
interprétation en langue des signes

	� Les gestionnaires et personnels des centres 
doivent consulter les personnes handicapées et 
leurs familles en vue de mieux adapter les ser-
vices et trouver des solutions adéquates.

	� La détermination du statut de réfugié·e, la de-
mande d’asile, le regroupement familial et toutes 
les autres procédures doivent être rendus acces-
sibles et inclure les personne handicapées.

Conclusions
	� Intégrer les droits des personnes en situation de 
handicap, avec un accent particulier mis sur les 
enfants et les femmes, à toutes les activités, pro-
grammes et services fournis aux réfugié·e·s sans 
handicap.

	� Apporter de l’accessibilité, un aménagement rai-
sonnable et un soutien à l’intégration.

	� Consulter les personnes en situation de handicap 
et les organisations les représentant, afin de dé-
velopper, mettre en œuvre et effectuer le suivi 
des programmes.

	� Partager systématiquement les informations et 
les bonnes pratiques entre OPH et acteur·rice· s 
humanitaires, à l’échelle locale, nationale et inter-
nationale.

	� Poursuivre la formation de toutes les personnes en 
situation de handicap, des personnels et des profes-
sionnel·le·s impliqué·e·s dans la CDPH et sur la façon 
d’appuyer les personnes en situation de handicap.

RÉFÉRENCES
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MIGRATIONS
Auteur·rice·s : ARCI (Italie)

Respecter, protéger, exercer : la portée des obligations en 
matière de droits humains

Respecter

« Les États évitent 
d’intervenir ou d’entraver 
l’exercice des droits 
humains. »

Ex. : s’abstenir de toute 
détention arbitraire, de toute 
torture ou de toute expulsion 
collective des migrant·e·s. 

Protéger

« Les États doivent 
empêcher les acteurs privés 
ou tierces parties de violer 
les droits humains »

Ex. : réglementer les agences 
de recrutement ; sanctionner 
les employeurs maltraitants ; 
protéger les migrant·e·s de 
la violence et des mauvais 
traitements des passeurs.

Exercer

« Les États doivent prendre 
des mesures positives pour 
faciliter l’exercice des droits 
humains fondamentaux. »

Ex. : consulter les migrant·e·s 
dans le développement des 
politiques publiques qui les 
concernent ; introduire des 
alternatives à la détention 
des personnes en situation 
irrégulière. 

Instruments d’ordre général 
concernant les migrations

	� Droit humanitaire international : Conventions de 
Genève (1949) 

	� Convention sur les relations consulaires (1963) 

	� Convention internationale pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer (1974) 

	� Convention internationale sur la recherche et le 
sauvetage maritimes (1979) 

	� Convention sur le droit de la mer (1982) 

	� Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
(1998)

Conventions pertinentes de 
l’Organisation internationale 
du travail (OIT) 

	� Convention (nº29) sur le travail forcé, 1930 

	� Convention (nº100) sur l’égalité de rémunération, 
1951 

	� Convention (nº105) sur l’abolition du travail for-
cé, 1957 

	� Convention (nº111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958 ; Convention (nº97) 
sur les travailleurs migrants (révisée), 1949

	� Convention (nº143) sur les migrations dans des 
conditions abusives et sur la promotion de l’éga-
lité de chances et de traitement des travailleurs 
migrants, 1975 
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leur famille (entrée en vigueur en 2003)

9
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2000
Protocole additionnel à la Convention des Nations 
unies contre la criminalité transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants 
; Protocole contre le trafic illicite de migrants par 
terre, air et mer

2
0

0
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Rapport du PNUD sur le développement humain  

« Mobilité et développement humains »

Dialogue international sur la migration de l’OIM  
« Droits de l’homme et migrations »

2
0
1
0

s

Frise chronologique de la gouvernance mondiale 
sur les migrations et les droits humains
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CHAPITRE 2

Cadres Politiques et Juridiques de l’UE 

HANDICAP
Auteur·rice·s : FEPH – Forum européen des personnes handicapées

Les personnes en situation de 
handicap dans l’UE

	� Entre 80 et 110 millions de personnes en situa-
tion de handicap vivent en Europe, soit plus d’un 
sixième de la population ! 

	� Nous manquons grandement de données en ce 
qui concerne les migrant·e·s, les réfugié·e·s et les 
demandeur·se·s d’asile en situation de handicap 
en UE.

Vidéo de Human Rights Watch : 

https://youtu.be/7CZoWxtsf6c

Obligations internationales  
de l’UE
L’UE doit s’acquitter d’obligations, notamment celle 
de garantir les droits des personnes en situation de 
handicap, conformément au droit international. 

Convention des Nations unies relative aux droits des 
personnes handicapées (CDPH) 

	� 2011 : l’UE ratifie la CDPH, le premier instrument 
juridiquement contraignant relatif aux droits hu-
mains dont elle fait partie.

	� 2018 : tous les États membres de l’UE ont ratifié 
la CDPH

Engagements internationaux 
de l’UE
Agenda 2030 pour le développement durable 

	� 2015  : les États membres de l’ONU adoptent 
l’Agenda 2030 pour le développement durable 

	� 2016  : la Commission européenne avance une 

proposition pour un nouveau Consensus euro-
péen sur le développement, un modèle d’ali-
gnement des politiques de développement de 
l’UE sur l’Agenda 2030 pour le développement 
durable -> il y est souligné l’engagement à pro-
mouvoir les droits des personnes en situation de 
handicap et à œuvrer à garantir leur participation 
sur un pied d’égalité. 

Cadre juridique de l’UE
Les droits des personnes en situation de handicap 
sont entérinés dans les traités de l’UE :

Traité sur le fonctionnement  
de l’UE 
L’article 10 stipule : « Dans la définition et la mise en 
œuvre de ses politiques et actions, l’Union cherche à 
combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la 
race ou l’origine ethnique, la religion ou les convic-
tions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. » 

À cette fin, l’UE peut prendre des « mesures néces-
saires » (article 19). 

Charte des droits fondamentaux  
de l’UE
L’article 21 interdit toute discrimination fondée sur 
le handicap. 

L’article 26 stipule : « L’Union reconnaît et respecte 
le droit des personnes handicapées à bénéficier de 
mesures visant assurer leur autonomie, leur intégra-
tion sociale et professionnelle et leur participation à 
la vie de la communauté » 

Il n’existe pas de législation de l’UE relative aux 
droits des personnes en situation de handicap, mais 
les droits du handicap sont abordés dans les régle-
mentations et directives européennes. Par exemple :

MODULE I
Handicap et migrations : cadres politiques et juridiques à l’échelle européenne et internationale

CHAPITRE 2 | Cadres Politiques et Juridiques de l’UE 
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	� Acte législatif européen sur l’accessibilité 

	� Directive (portant sur la création d’un cadre gé-
néral en faveur de) sur l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail 

	� Réglementation concernant les droits des passa-
gers (de bus, car, train, avion) 

	� Directive sur l’accessibilité des sites Internet et 
des applications mobiles des organismes du sec-
teur public

Stratégie européenne 
en faveur des personnes 
handicapées
Elle précise la façon dont l’UE aborde la politique 
du handicap, en incluant une liste de mesures 
concrètes et un calendrier pour faire progresser 
les droits des personnes handicapées (la première  
en 1996). 

Pour mettre en œuvre la CDPH, la Commission 
a adopté la Stratégie européenne 2010-2020  
en faveur des personnes handicapées, qui se foca-
lise sur l’élimination des obstacles dans 8 principaux 
domaines. 

Stratégie européenne 2010-
2020 en faveur des personnes 
handicapées 
Ses huit objectifs sont :

1.	 Accessibilité  : rendre les biens et les services 
accessibles aux personnes handicapées et pro-
mouvoir le marché des dispositifs d’assistance.

2.	 Participation : permettre aux personnes handi-
capées de tirer parti des droits que leur octroie 
leur citoyenneté européenne ; supprimer les obs-
tacles à la pleine participation à la vie publique et 
aux loisirs ; promouvoir la fourniture de services 
de proximité de qualité.

3.	 Égalité  : combattre les discriminations liées au 
handicap et promouvoir l’égalité des chances.

4.	 Emploi  : accroître considérablement le pour-
centage de personnes handicapées employées 
sur le marché du travail ouvert. Ces personnes 
représentent un sixième de la population de l’UE 
en âge de travailler, mais leur taux d’emploi est 
proportionnellement faible.

5.	 Éducation et formation  : promouvoir l’éduca-
tion accessible à tou·te·s et l’apprentissage tout 
au long de la vie pour les élèves et les étudiant·e·s 
en situation de handicap.  Grâce à l’égalité 
d’accès à des services de qualité en matière 
d’éducation et de formation tout au long de la 
vie, les personnes en situation de handicap sont 
en mesure de participer pleinement à la société 
et d’améliorer leur qualité de vie. La Commission 
a lancé plusieurs initiatives en faveur de l’édu-
cation des personnes en situation de handicap, 
dont la création de l’agence européenne pour le 
développement de l’éducation pour les élèves à be-
soins spécifiques et la mise en place d’un groupe 
d’étude consacré au handicap et à la formation 
tout au long de la vie.

6.	 Protection sociale : promouvoir des conditions 
de vie décentes, combattre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale.

7.	 Santé : promouvoir l’égalité d’accès aux services 
de santé et aux établissements qui les délivrent.

8.	 Action extérieure  : promouvoir les droits des 
personnes en situation de handicap dans le cadre 
de la politique d’élargissement de l’UE et des 
programmes de développement internationaux.

Politiques de l’UE 

Fonds structurels et 
d’investissement européens 
Ils mettent à disposition des financements pour un 
vaste éventail de projets et programmes couvrant 
plusieurs domaines différents. 

Pour la période 2014-2020, ces Fonds visent, entre 
autres, à ce que les personnes en situation de han-
dicap dans l’UE : 

	� aient une meilleure accessibilité

	� puissent lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale

	� améliorent leurs possibilités de s’éduquer et de 
travailler

Autres politiques et programmes ciblant les per-
sonnes en situation de handicap : 

	� Carte de stationnement européenne pour les 
personnes en situation de handicap

	�  Carte européenne d’invalidité (auparavant : carte 
de mobilité européenne), projet pilote 
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L’UE et les migrant·e·s en 
situation de handicap
La CDPH protège les droits des migrant·e·s en 
situation de handicap, son article 11 couvre no-
tamment les situations de risques et d’urgences 

Le comité de l’ONU des droits des personnes han-
dicapées a exprimé de profondes inquiétudes 
concernant : 

	� la situation précaire des personnes en situation 
de handicap dans la crise actuelle des migrant·e·s 
en Europe

	� la détention de réfugié·e·s, migrant·e·s, deman-
deur·se·s d’asile en situation de handicap, dans 
des conditions qui n’apportent pas de soutien 
approprié ni d’aménagement raisonnable

	� l’inaccessibilité de la procédure décisionnelle sur 
les migrations et un manque d’information et de 
communication en formats accessibles

Recommandations du comité de l’ONU des droits 
des personnes handicapées à l’UE (2015) : 

	� Intégrer les questions de handicap dans les po-
litiques en place relatives aux migrations et aux 
réfugié·e·s 

	� Transmettre des orientations à ses agences et 
États membres concernant le fait que la détention 
restrictive des personnes en situation de handicap 
dans le contexte des migrations et de demandes 
d’aile n’est pas alignée sur la CDPH

L’aide humanitaire européenne 
et les personnes en situation 
de handicap 
Protection civile et opérations d’aide huma-
nitaire européennes :

L’UE fournit de l’aide aux pays et populations touchés 
par les catastrophes ou les urgences humanitaires. 

Ceci inclut les réfugié·e·s, les demandeur·se·s d’asile 
et les personnes déplacées.

	� Mécanisme de protection civile  : renforce la 
coopération pour améliorer la prévention, la pré-
paration et la réponse aux catastrophes.

	� Aide humanitaire : provision d’aide humanitaire 
axée sur les besoins pour les personnes frappées 

par les catastrophes, par ex.  : de la nourriture, 
des abris, des services sanitaires, de l’eau, de 
l’éducation, etc.

	� L’UE a souscrit à la Charte pour l’inclusion des 
personnes handicapées dans l’action humani-
taire, lancée lors du Sommet humanitaire mon-
dial en mai 2016.

	� 2016-2017  : 30  millions  € ont été alloués aux 
projets entrepris par des organisations travaillant 
sur le handicap 

	� En décembre 2017, la Commission a annoncé de 
nouvelles mesures et normes pour adapter l’aide 
humanitaire aux personnes en situation de 
handicap.

	X Les organisations représentant les personnes 
en situation de handicap seront consultées 
dans l’élaboration des politiques

	X Les partenaires humanitaires devront inclure 
les personnes en situation de handicap dans 
leurs projets

Demandes politiques  
adressées à l’UE

	� Plaidoyer continu auprès de l’UE pour qu’elle 
honore ses obligations de protection et de pro-
motion des droits des personnes en situation de 
handicap, jusqu’à ce que chaque réfugié·e et mi-
grant·e en situation de handicap en Europe soit 
accueilli·e dans des conditions dignes.

	� Mise en œuvre des recommandations du Comité 
de la CDPH

	� Engagement plus fort de la part du Parlement 
européen à user de son rôle de surveillance pour 
veiller à ce que la réponse de l’UE aux migrations 
ne soit pas discriminatoire 

	� Améliorer la reddition des comptes dans l’usage 
des fonds de l’UE destinés aux réfugié·e·s, de-
mandeur·se·s d’asile et migrant·e·s en Europe

	� Accélération par les États membres de l’UE du 
relogement des demandeur·se·s d’asile, y compris 
ceux et celles en situation de handicap, du pays 
européen d’arrivée aux autres pays de l’UE

	� S’assurer que les actions humanitaires de l’UE 
répondent bien à la situation des personnes en si-
tuation de handicap et incluent les organisations 
qui les représentent dans l’élaboration, la mise en 
œuvre et le suivi de ces actions 

MODULE I
Handicap et migrations : cadres politiques et juridiques à l’échelle européenne et internationale
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MIGRATIONS
Auteur·rice·s : ARCI (Italie)

Bref historique des migrations 
et de la politique de l’UE en 
matière d’asile 

	� 1957 – 72 Accent mis sur la liberté de circulation 
des citoyen·ne·s de la CEE dans le Traité de Rome 

	� 1973 – 89 Accroissement de la coopération inter-
gouvernementale

	� 1990 – 99 Convention de Dublin au travers du 
programme de Tampere 

	� 2000 – 16 Communautarisation des migrations 
et de l’asile dans le Traité d’Amsterdam, RAEC

La « crise des migrant·e·s » 
ouvre véritablement les yeux 
de l’UE
18 avril 2015  : un bateau avec à son bord plus de 
700  migrant·e·s chavire dans les eaux libyennes 
au sud de l’île italienne de Lampedusa. Au moins 
650  migrant·e·s se seraient noyé·e·s, 28 sont sau-
vé·e·s par les garde-côtes italiens.

C’est le naufrage le plus mortel depuis le début de la 
« crise des migrant·e·s ». 

Agenda européen en matière 
de migration (2015)
Quatre piliers pour mieux gérer les 
migrations

1.	 Réduire les incitations à la migration clandestine

2.	 Gérer les frontières, sauver les vies et sécuriser les 
frontières extérieures

3.	 Une politique commune forte en matière d’asile

4.	 Une nouvelle politique sur la migration légale

Réduire les incitations à la 
migration clandestine
Un nouveau cadre de partenariat pour les 
migrations

Le 7 juin 2016, la Commission européenne a établi 
un nouveau cadre de partenariat avec des pays tiers 
conformément à l’Agenda européen en matière de 
migration, avec pour objectif de développer des ac-
cords (ententes) sur-mesure avec les pays clés d’ori-
gine et de transit pour mieux gérer les migrations, 
en particulier : 

	� MESURES À COURT TERME 

	X Sauver les vies en mer et dans le désert

	X Combattre les réseaux de trafiquants et de 
passeurs

	X Accroître les rapatriements de ceux/celles 
n’ayant pas le droit de rester en UE 

	X Permettre aux migrant·e·s et réfugié·e·s de res-
ter plus près de chez eux/elles plutôt que de 
s’embarquer dans un voyage dangereux vers 
l’Europe

	� MESURES À LONG TERME 

	X Aborder les causes fondamentales des migra-
tions clandestines 

	X Améliorer les possibilités dans les pays d’origi-
ne avec des investissements publics et privés
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« Déclaration UE-Turquie »
Le 18 mars 2016, les Chef·fe·s d’États et de gouvernement de l’UE et la 
Turquie ont convenu de la « Déclaration UE-Turquie » pour mettre fin 
aux flux de migrant·e·s clandestin·e·s en provenance de Turquie et à 
destination de l’UE.

Migrant·e·s 
porté·e·s disparu·e·s
Nombre total de morts enregis-
trées en Mer Méditerranée

2015
6,068 personnes

2016
7,817 personnes

2017
6,079 personnes

2018 (au 21 décembre)

4,503 personnes

Source: OIM, Projet Migrant·e·s 
porté·e·s disparu·e·s

Un régime d’asile européen commun (RAEC) fort
Depuis 1999, l’UE œuvre à créer un Régime d’asile européen commun (RAEC) et à améliorer les cadres 
législatifs actuels. 

Règlement sur la procédure d’asile
Établit des normes communes de sauvegardes et de 
garanties d’un accès à une procédure d’asile équi-
table et efficace.

Règlement relatif aux conditions 
que doivent remplir les 
demandeur·se·s d’asile
Établit les bases communes dans l’octroi de la pro-
tection internationale et prévoit une série de droits 
pour ses bénéficiaires (permis de séjour, titres de 
voyage, accès à l’emploi et à l’éducation, à l’aide 
sociale et soins de santé)

Directive relative aux conditions 
d’accueil
Établit des normes communes minimales de condi-
tions de vie pour les demandeur·se·s d’asile ; garantit 
que les demandeur·se·s ont accès à un logement, à 
de la nourriture, à l’emploi et aux soins de santé.

Règlement de Dublin
Détermine quel État membre est responsable de 
l’examen de la demande d’asile.

MODULE I
Handicap et migrations : cadres politiques et juridiques à l’échelle européenne et internationale
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Demandes d’asile dans l’UE 2008 - 2018

Demandes d’asile en 2017

728,470 demandes d’asile ont été déposées en UE

Principaux pays d’origine

Syrie 
108 040

Irak 
52 625

Afghanistan 
49 280

Nigéria 
41 775

Pakistan 
32 035
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CHAPITRE 3 
Principes Relatifs aux Droits Humains 

HANDICAP
Auteur·rice·s : DPI - Disabled People’s International (Italie)

Situation des personnes en 
situation de handicap dans  
le monde 

	� 82  % vivent dans des pays en développement 
(environ 820 millions, 1/4 de la population vivant 
dans des conditions misérables)

	� 2 % seulement bénéficient de services ou d’ac-
compagnement

	� 380  millions n’ont pas accès à des services de 
rééducation ou de santé

	� 90  % des personnes en situation de handicap 
sont au chômage (Organisation internationale du 
travail)

	� 95 % des enfants en situation de handicap n’ont 
pas accès à l’enseignement formel

Convention de l’ONU relative 
aux droits des personnes 
handicapées (CDPH)
De la reconnaissance des nécessités... À la recon-
naissance des droits

Les personnes en situation de handicap font en-
tièrement partie de toutes les sociétés humaines, 
lesquelles doivent veiller à leur plein exercice des 
mêmes droits que les autres citoyen·ne·s, à soutenir 
leur « pleine et effective participation à la société sur 
la base de l’égalité avec les autres ». 

Le handicap n’est pas seulement un domaine tech-
nique et professionnel, il touche fondamentalement 
au politique et au culturel.

On entend par « discrimination fondée sur le handi-
cap » toute distinction, exclusion ou restriction fon-
dée sur le handicap qui a pour objet ou pour effet de 
compromettre ou réduire à néant la reconnaissance, 
la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec 

les autres, de tous les droits humains et de toutes les 
libertés fondamentales dans les domaines politique, 
économique, social, culturel, civil ou autres. Elle com-
prend toutes les formes de discrimination, y compris 
le refus d’aménagement raisonnable.

Du modèle médical à 
l’approche fondée sur les droits 
humains
MODÈLE MÉDICAL

	X Les PH sont malades ou invalides

	X Le traitement est le rétablissement et la protection 

	X Les PH doivent être mis·es à part

	X Les compétences répandues pour les PH sont 
d’ordre médical

DROITS HUMAINS

	X Les PH sont des citoyen·ne·s aux aptitudes dis-
tinctes

	X Les PH vivent de la discrimination et manquent 
d’égalité des chances

	X Le traitement est l’inclusion sociale

	X Toutes les couches de la société ont un rôle

	� La situation des personnes présentant des ca-
ractéristiques spécifiques dépend de facteurs 
sociaux et individuels

	� Le handicap est une relation sociale dynamique 
qui peut être dépouillée de ses facteurs sanitaire, 
environnemental et social

	� Le handicap est une condition ordinaire de 
tou·te·s les êtres humains

	� Des statistiques reposant uniquement sur l’état de 
santé aux données sur la prévention du handicap 
(niveau et qualité de la participation sociale, exer-
cice des droits, promotion de l’inclusion sociale)
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Autonomisation et aptitudes 
	� Renforcer les capacités et les compétences des 
personnes en situation de handicap

	� Appuyer la participation des personnes en si-
tuation de handicap au sein de la société et des 
communautés, soutenir l’implication des OPH 
dans les processus de ratification, mise en œuvre 
et suivi de la CDPH

	� Former les personnes en situation de handicap 
aux droits humains

	� Développer les compétences et les rôles sociaux

	� Parvenir à acquérir et développer des compé-
tences et des outils pour l’autonomie de vie

	� Renforcer la motivation à participer aux décisions 
sur leur propre vie et au sein de la société

Justice et égalité
	� Le modèle de handicap fondé sur le respect des 
droits humains est un nouveau paradigme de 
justice

	� Non à une justice se basant sur la charité, le pa-
ternalisme, la protection

	� Oui à une nouvelle idée de justice fondée sur 
l’inclusion, l’émancipation, l’autonomisation, 
le changement culturel et social, le respect des 
droits humains, qui valorise la diversité humaine

	� De l’État-providence fondé sur la protection 
sociale à l’État-providence fondé sur l’inclusion 
sociale

	� L’inclusion est efficace uniquement avec la parti-
cipation directe des personnes exclues

Respect de la différence et acceptation des personnes en 
situation de handicap comme faisant partie de la diversité 
humaine et de l’humanité

MODULE I
Handicap et migrations : cadres politiques et juridiques à l’échelle européenne et internationale

CHAPITRE 3 | Principes Relatifs aux Droits Humains 
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MIGRATIONS
Auteur·rice·s : ARCI (Italie)

La Déclaration universelle des droits de l’homme (1948)

Article 1

« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de 
raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. »

La Déclaration universelle des droits de l’homme (1948)

Article 13

« Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un État. 
Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. »

La Déclaration universelle des droits de l’homme (1948)

Article 14

« Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier  
de l’asile en d’autres pays. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement 
fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux 
principes des Nations Unies. »
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Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme 
(HCDH) - Principes directeurs relatifs à la protection des droits 

humains des migrant·e·s en situation de vulnérabilité

MODULE I
Handicap et migrations : cadres politiques et juridiques à l’échelle européenne et internationale

CHAPITRE 3 | Principes Relatifs aux Droits Humains 

Veiller à ce que les droits humains soient au centre des efforts pour aborder 
la migration dans toutes ses phases, notamment dans les réponses aux 
mouvements mixtes et de grande ampleur.

Principes directeurs

1.	 Ratifier et mettre en œuvre tous les instruments internationaux et régionaux relatifs aux 
droits humains et réaffirmer au sein des politiques et des pratiques l’importance fonda-
mentale du respect, de la protection et de l’exercice des droits humains de tou•te•s les 
migrant•e•s, sans discrimination d’aucune sorte.

Principe 1

Lutter contre toutes les formes de discriminations à l’encontre des 
migrant•e•s.

Principes directeurs

1.	 Élaborer et mettre en œuvre des mesures juridiques fondées sur les droits humains et qui 
protègent les migrant•e•s de toute forme de discrimination, indépendamment de leur sexe, 
genre, orientation sexuelle, identité de genre, race, ethnie, langue, religion ou croyances, 
opinion politique ou autre, origine sociale, handicap, nationalité, statut migratoire ou de 
résidence, âge, leurs raisons qui les poussent à chercher à traverser les frontières internation-
ales ou les circonstances dans lesquelles il•elle•s ont voyagé ou sont retrouvé•e•s. Protéger 
les migrant•e•s des formes multiples et convergentes de discrimination tout au long de leur 
migration. Veiller à ce que les dispositions juridiques évitant la discrimination s’appliquent à 
tous les aspects de la gouvernance des migrations.

Principe 2

S’assurer que les migrant•e•s ont accès à la justice.

Principes directeurs

1.	 Prendre les mesures qui permettront aux migrant•e•s, y compris les migrant•e•s ex-
posé•e•s au risque particulier de marginalisation et d’exclusion, de bénéficier d’un accès 
efficace et équitable à la justice, sans discrimination d’aucune sorte. Veiller à ce que le statut 
de migrant•e dépendant d’un•e unique employeur•se ou d’un•e partenaire ne soit pas une 
barrière à la recherche ou à l’obtention de protection, soutien ou justice.

Principe 3
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Veiller à ce que toutes les mesures de gouvernance des frontières protègent les 
droits humains.

Principes directeurs

1.	 Protéger le droit de tou•te•s les personnes à partir de tout pays, y compris le leur. S’assurer 
que la législation, les mesures et les pratiques en lien avec la gouvernance des migrations 
et à la gouvernance des frontières respectent les normes relatives aux droits humains, 
prennent compte des enfants et des questions liées au genre et ne nuisent pas aux droits 
humains et à la dignité des migrant•e•s.

Principe 5

Veiller à ce que tous les rapatriements respectent pleinement les droits 
humains des migrant•e•s et sont conformes au droit international.

Principes directeurs

1.	 S’assurer que toutes les autorités judiciaires et administratives concernées sont informées de 
et mettent en œuvre les obligations juridiques qui veillent à ce que personne, indépendam-
ment de son statut, ne soit renvoyé•e dans un lieu où il existe des motifs sérieux de croire 
qu’il/elle serait exposé•e au risque de torture ou de tout autre traitement ou punition cru-
elle, inhumaine ou dégradante, ou autres graves violations des droits humains, notamment 
: les disparitions forcées ; les menaces à la liberté et à la sécurité de la personne ; les risques 
pour sa vie (notamment l’absence des soins médicaux nécessaires) ; des conditions de vie 
contraires à la dignité humaine où une personne ne peut combler ses besoins élémentaires ; 
les formes graves de discrimination ; ou le risque de refoulement en chaîne.

Principe 6

Protéger les migrant•e•s contre la torture et toutes les formes de violence et 
d’exploitation, qu’elles soient perpétrées par des États ou des acteurs privés.

Principes directeurs

1.	 Prendre des mesures pour prévenir et répondre à la torture et à toutes les formes d’ex-
ploitation et de violence à l’encontre des migrant•e•s, qu’elles soient perpétrées par les 
institutions d’État, les fonctionnaires d’État, des instances privées ou des individus. S’assurer 
que toutes les mesures prises empêcheront la récurrence de la violence et sont accessibles à 
tou•te•s les migrant•e•s.

Principe 7
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MODULE I
Handicap et migrations : cadres politiques et juridiques à l’échelle européenne et internationale

CHAPITRE 3 | Principes Relatifs aux Droits Humains 

Faire respecter le droit des migrant•e•s à la liberté et les protéger de toute 
forme de détention arbitraire. Déployer des efforts ciblés pour mettre fin aux 
centres de rétention administrative illégaux ou arbitraires de migrant•e•s. Ne 
jamais emprisonner d’enfants en raison de leur statut migratoire ou de celui de 
leurs parents.

Principes directeurs

1.	 Établir dans la loi une présomption contre les centres de rétention de migrant•e•s et exiger 
des instances administratives et judiciaires de préjuger toujours en faveur de la liberté. Œu-
vrer progressivement, y compris au travers de l’élaboration de plans nationaux pour mettre 
fin à toutes les formes de discrimination.

Principe 8

Veiller à une plus large protection de l’unité familiale des migrant•e•s ; faciliter 
le regroupement familial ; empêcher toute immixtion arbitraire ou illégale 
dans le droit des migrant•e•s à jouir d’une vie privée et familiale.

Principes directeurs

1.	 Prendre des mesures afin que les familles de migrant•e•s ne soient pas séparées lors du 
débarquement et des contrôles aux frontières, lors de l’accueil ou de l’enregistrement, 
ou au cours de la détention et du rapatriement. Séparer une famille en rapatriant ou en 
renvoyant un•e membre de la famille du territoire d’un État partie, ou bien refuser de per-
mettre à un•e membre de la famille d’entrer ou de rester sur le territoire peut être considéré 
comme une immixtion arbitraire ou illégale dans la vie de famille.

Principe 9

Garantir les droits humains de tou•te•s les enfants dans le cadre des 
migrations, et veiller à ce que tou•te•s les enfants migrant•e•s soient 
traité•e•s avant tout comme des enfants.

Principes directeurs

1.	 Fonder toutes les lois et politiques relatives aux enfants migrant•e•s et autres enfants 
touché•e•s par les migrations, tels que celles et ceux qui restent dans le pays d’origine 
ainsi que celles et ceux qui naissent de parents migrant•e•s, ainsi que la pratique et les 
orientations sur : 

	 • Le droit international relatif aux droits humains et en particulier les principes de non-dis-
crimination, l’intérêt supérieur de l’enfant, la pleine participation des enfants et la survie et 
le développement physique, mental, spirituel, moral et social des enfants migrant•e•s et 
enfants de migrant•e•s. Garder à l’esprit que le principe de l’intérêt supérieur envisage les 
effets à court, moyen et long terme des actions liées au développement de l’enfant.

Principe 10
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Protéger les droits humains des femmes et filles migrantes.

Principes directeurs

1.	 Concevoir des lois, politiques et programmes répondant aux nécessités et droits spéci-
fiques des femmes et filles migrantes. Lors de l’élaboration et l’examen régulier des lois, 
politiques et programmes relatifs aux migrations, consulter un vaste échantillon de femmes 
migrantes de différentes nationalités, y compris des adolescentes, des femmes dirigeant 
le foyer, des femmes enceintes et allaitantes, des femmes handicapées, afin de veiller à ce 
que ces derniers répondent bien à leurs nécessités, respectent les droits humains et ne se 
rendent coupables d’aucune discrimination fondée sur le genre ou des facteurs intersec-
tionnels. S’assurer que dans toutes les situations pertinentes des travailleur•se•s sociaux•les, 
avocat•e•s, agents de santé, intervieweur•se•s et interprètes indépendant•e•s formé•e•s, y 
compris des femmes professionnelles, sont présent•e•s en quantité suffisante et disponibles 
pour apporter le soutien approprié aux femmes et filles migrantes.

Principe 11

Veiller à ce que tous les migrant•e•s jouissent des plus hauts standards 
possibles de santé physique et mentale.

Principes directeurs

1.	 S’assurer que tous les systèmes de santé et plans nationaux d’action relatifs à la santé 
incluent les migrant•e•s, quel que soit leur statut ; établir des dispositifs juridiques et 
administratifs afin de veiller à ce que les migrant•e•s soient inclus•es dans les faits. Indiquer 
clairement, en termes explicites, que l’accès aux services de soins de santé publics ne peut 
être refusé aux migrant•e•s en raison de leur statut migratoire. Promouvoir des politiques et 
programmes de santé qui garantissent que les migrant•e•s jouissent d’un accès équitable, 
abordable et acceptable aux soins de santé, y compris les soins préventifs, curatifs et palliat-
ifs, aux médicaments essentiels et aux vaccinations infantiles.

Principe 12

Protéger le droit des migrant•e•s à l’éducation.

Principes directeurs

1.	 Développer des procédures, mécanismes et partenariats pour veiller à ce que tou•te•s les 
enfants migrant•e•s bénéficient d’un accès à une éducation adéquate et appropriée à tous 
les niveaux, notamment l’éducation de la petite enfance et primaire - qui doit être gratuite 
et obligatoire - l’éducation secondaire et supérieure, ainsi qu’à la formation professionnelle 
et linguistique, aux mêmes conditions que les ressortissant•e•s. Toute forme de discrimina-
tion doit être absente de tous les aspects de l’éducation, y compris, entre autres, lors des 
examens, de la certification des compétences, de la formation professionnelle et au niveau 
des subventions financières. Les plans nationaux d’éducation et de formation doivent abor-
der les besoins de tou•te•s les élèves migrant•e•s.

Principe 15
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CHAPITRE 3 | Principes Relatifs aux Droits Humains 

Faire respecter le droit des migrant•e•s à l’information.

Principes directeurs

1.	 Les migrant•e•s ont le droit de chercher, recevoir et transmettre des informations, dans une 
langue qu’il•elle•s comprennent et dans des formats qui leur sont accessibles. Déployer 
tous les efforts possibles pour s’assurer que les migrant•e•s sont en mesure d’obtenir des 
nouvelles et informations précises et fiables concernant leurs droits et leur situation via les 
médias de leur choix. Veiller à ce que les informations pour les enfants migrant•e•s est 
fournie dans une langue et des formats adaptés à leur âge.

Principe 16
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CHAPITRE 1

(Connaissances) En fin d’atelier, les participant·e·s auront connaissance :

	� des pratiques prometteuses actuelles en matière d’inclusion de migrant·e·s en situation  
de handicap

	� des principaux défis et opportunités liés à la mise en œuvre des pratiques sélectionnées

	� des éléments clés qui font qu’une pratique est prometteuse

CHAPITRE 2

(Compétences) En fin d’atelier, les participant·e·s seront capables de :

	� reconnaître les acteur·rice·s impliqué·e·s dans l’inclusion des migrant·e·s en situation  
de handicap

	� identifier les principaux points forts, points faibles, opportunités et menaces à la mise  
en œuvre de pratiques inclusives pour les migrant·e·s en situation de handicap

CHAPITRE 3

(Comportements) En fin d’atelier, les participant·e·s : 

	� comprendront les éléments essentiels à l’inclusion des migrant·e·s en situation de handicap 
et comment ces éléments doivent être transposés dans la pratique

	� comprendront l’importance de la coopération entre les parties prenantes dans la mise en 
œuvre de pratiques inclusives

	� comprendront le rôle des OPH, des prestataires de services aux personnes en situation de 
handicap et des organisations de soutien aux migrant·e·s

OBJECTIFS  
D’APPRENTISSAGE
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CHAPITRE 1
Pratiques Prometteuses  
en matière de Migrations
Auteur·rice·s : ARCI (Italie)

Intégration
L’intégration est une voie vers l’autonomie, qui 
comprend :

	� des étapes essentielles telles que l’accès aux ser-
vices de base (éducation, santé, transports...), la 
participation sociale (liens actifs avec le territoire 
de résidence, gestion du temps libre, lien avec les 
réseaux de référence, vie associative...) et donc 
inévitablement l’accès au marché du travail et au 
logement. La Commission européenne fait réfé-
rence à deux processus : d’un côté, celui qui vise 
à éliminer les inégalités et de l’autre, celui qui vise 
à acquérir des compétences.

	� revendiquer votre expérience et votre formation. 
Un·e migrant·e n’est pas une personne née le jour 
où il/elle arrive dans le pays d’accueil !

Elle implique trois dimensions, liées à trois principaux 
domaines :

	� Une dimension légale : le plein exercice des droits 
et libertés civiques, tels que l’accès à l’éducation, 
à l’emploi, aux services sociaux et de santé, la 
possession de documents d’identité et de titres 
de voyage, et le droit fondamental au regroupe-
ment familial, sont des conditions primordiales 
pour démarrer une nouvelle vie, tout comme 
l’obtention de la citoyenneté du pays d’accueil.

	� Une dimension économique  : avoir un travail 
suppose d’être capable de subvenir à ses besoins 
comme à ceux de sa famille.

	� Une dimension socio-culturelle  : l’intégration 
a lieu lorsque les bénéficiaires de la protection 
s’adaptent à la culture du pays d’asile et, en 
même temps, la communauté d’accueil encou-
rage et approuve ce processus, en rejetant et en 
combattant la discrimination et en promouvant 
la participation des bénéficiaires à la vie sociale 
du pays.

« Voie double » impliquant simultanément le·a mi-
grant·e/réfugié·e et les différents contextes sociaux 
et culturels au sein desquels se met en place l’inser-
tion de la personne.

« Lieu de rencontre  » entre celles et ceux qui ar-
rivent en Europe et leur communauté d’accueil.

Processus dynamique et rareté des schémas prédé-
finis rigides = parcours flexibles et adaptables aux 
projets individuels

AUTRICHE

Intégration et Diversité -  
Autorité municipale de Vienne
Le coaching de démarrage est un service offert à 
tou·te·s les nouveaux·elles habitant·e·s de Vienne, 
qui reçoivent confirmation de leur enregistrement. 
Lors du coaching de démarrage, les migrant·e·s :

	� recevront la brochure éducative et les bons lin-
guistiques viennois d’une valeur de 150 €

	� discuteront des prochaines étapes à suivre

	� obtiendront de l’aide pour trouver un cours d’al-
lemand d’intégration adapté

	� apprendront comment fonctionne le système de 
bons et ce que sont les modules d’informations

	� obtiendront des recommandations sur les centres 
d’orientation (trouver un travail, faire valider/
homologuer/reconnaître leurs compétences, etc.)

	� discuteront des questions de base (inscrire les 
enfants à l’école, scolarité obligatoire, etc.)

	� recevront des informations sur une grande varié-
té de thématiques pertinentes
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GRÈCE

Centre de coordination d’Athènes 
pour les migrant·e·s et les réfugié·e·s 
(ACCMR)
Plateforme collaborative rassemblant les autorités 
municipales et près de 70 parties prenantes (ONG 
nationales et internationales, secteur tertiaire, fo-
rums de migrant·e·s et réfugié·e·s), migrant·e·s et 
réfugié·e·s vivant à Athènes.

Elle sert de point de convergence à la formulation 
de propositions concertées par ses membres, tout 
en faisant la liaison avec des donateur·rice·s poten-
tiel·le·s et soutiens pour le financement, afin de 
mettre en œuvre des projets innovants. 5 commis-
sions de travail (avec la participation des acteur·rice·s 
municipaux·les comme des ONG), chacune focalisée 
sur une série de services (logement, emploi, santé, 
éducation, soutien juridique).

Cartographie des besoins, identification des lacunes 
dans la prestation de services, et collaboration au 
développement d’un plan d’action stratégique pour 
l’intégration efficace des migrant·e·s. 

Principaux Problèmes 

	� Manque d’information sur les droits juridiques 
des migrant·e·s, la protection internationale et 
les défis dans l’accès sûr aux services juridiques 
et psychosociaux, ainsi qu’aux installations sani-
taires et d’hygiène. 

	� Manque d’accessibilité à l’aide liée à leur handi-
cap.

	� Manque d’accès aux soins médicaux et accès 
insuffisant aux technologies d’assistance.

	� Manque d’hébergement adéquat, accompagné 
de retards dans les procédures de transfert des 
personnes en situation de handicap hors des 
centres d’accueil et d’identification (CAI) ; ce qui 
crée un sentiment d’insécurité et de peur pour 
tout le monde.

	� Centres totalement surchargés. Manque d’identi-
fication adéquate.

	� Il est possible que les personnes en situation de 
handicap continuent d’être maltraitées et négli-
gées pendant leur séjour dans les CAI. Même 
lorsqu’il·elle·s sont transféré·e·s sur le continent, 
l’absence de réseaux de soutien et l’accès limité 
aux services rend leur intégration difficile.

FINLANDE

Projet Intégration SIB
Les financements de l’activité sont collectés auprès 
d’investisseur·se·s privé·e·s, qui représentent des 
secteurs ayant des difficultés à trouver de la main-
d’œuvre, en particulier l’industrie manufacturière, le 
bâtiment, le commerce et les services.

Le projet facilite l’intégration à la société finlandaise, 
tout en réduisant la pénurie de travailleur·se·s à la-
quelle font face les employeur·se·s.

Critères

	� immigré·e·s âgé·e·s de 17 à 63 ans ;

	� enregistré·e·s comme chercheur·se d’emploi au 
chômage ;

	� préparé·e à commencer à travailler après une courte 
période de formation ;

	� apprendre le finnois tout en travaillant dans le sec-
teur qui leur est proposé ;

	� savoir lire et écrire au moins dans leur propre langue.

Principaux Problèmes

	� Orienté sur le marché du travail

	� Grand éventail de mesures et services fournis par 
les autorités et autres parties

	� Identification des compétences préalablement 
acquises et reconnaissance des diplômes, ainsi 
que planification et orientation professionnelles

	� « Assistance à l’intégration » financière de la part 
de l’Institution de la sécurité sociale ou de la mu-
nicipalité 

ITALIE

Le Système de protection pour 
les réfugié·e·s et les mineur·e·s 
non accompagné·e·s (SIPROIMI, 
anciennement SPRAR)
Les institutions locales, en coopération avec les or-
ganisations du secteur social, mènent des interven-
tions « d’accueil intégré » allant au-delà de la simple 
distribution de nourriture ou de logement  : elles 
fournissent des services supplémentaires tels que le 
conseil et soutien juridique et social, et le développe-
ment de programmes de promotion de l’inclusion et 
de l’intégration socio-économiques. 
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L’objectif premier du SIPROIMI est de fournir un 
soutien à chaque individu dans le système d’accueil, 
au travers de programmes individuels conçus pour 
permettre à cette personne de retrouver un senti-
ment d’autonomie, et ainsi laisser place à une impli-
cation personnelle efficace, sur le plan de l’emploi, 
de l’intégration grâce au logement, de l’accès aux 
services, de l’interaction sociale et de l’intégration 
scolaire pour les mineur·e·s. 

Les projets ne sont pas des installations de santé  : 
ce sont des centres d’accueil qui fournissent aide et 
soutien social, également aux personnes handica-
pées. Le but est de bâtir un plan personnalisé qui 
ait un lien avec les services sociaux et de santé du 
territoire, dans le cas de centres en mesure d’héber-
ger des usager·ère·s en situation de handicap ou en 
détresse psychique.

Principaux Problèmes

	� Manque de cohérence au sein des différents 
types de centres d’hébergement et manque de 
politiques nationales et régionales pour encou-
rager l’intégration sociale et économique des 
bénéficiaires de la protection internationale.

	� Accroissement des vulnérabilités (système so-
cio-éducatif vs. système sécurité sociale)

	� Attitudes personnelles

	� Impact de la crise économique sur le marché du 
travail

	� Problèmes de logement

	� Intensification de la méfiance

	� Diversité territoriale

RESSOURCES

https://ec.europa.eu/home-affairs/what-we-do/policies/legal-migration/integration/action-plan-integration-
third-country-nationals_en

https://ec.europa.eu/migrant-integration/librarydoc/common-basic-principles-for-immigrant-integration-
policy-in-the-eu?lang=fr

AUTRICHE  
https://www.berufsanerkennung.at/en/  
https://www.wien.gv.at/english/social/integration/

GRÈCE  
https://www.accmr.gr/en/the-athens-coordination-center.html

FINLANDE  
https://kotouttaminen.fi/en/the-act-on-the-promotion-of-immigrant-integration-guides-integration-work 
https://www.ihhelsinki.fi/

ITALIE  
www.sprar.it 
http://www.progettovesta.com/english 
https://www.refugees-welcome.net/ 
https://www.santegidio.org/pageID/1/langID/fr/HOME.html
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CHAPITRE 2
Pratiques Prometteuses  
en matière de Handicap
Auteur·rice·s : ARCI (Italie), Chance B (Autriche), DPI (Italie)

Éducation Inclusive 
Le but de la CNUDPH est de scolariser les enfants 
en situation de handicap avec les enfants non han-
dicapé·e·s.

Les bénéfices de l’éducation inclusive sont :

	� Éducation de qualité

	� Bénéfices académiques et sociaux pour tou·te·s 
les élèves

	� Appréciation de la diversité dans la société

	� Une plus grande reconnaissance de la justice so-
ciale et de l’égalité 

	� Une attitude bienveillante renforcée

	� Aspect relatif aux droits humains  : TOU·TE·S les 
élèves apprennent ensemble

	� Des facteurs économiques positifs (en particulier 
dans les zones rurales)

AUTRICHE
	� Plan d’action national pour le handicap - 2020

	� Régions au modèle inclusif en Autriche

	� Plus de 90 % des enfants en situation de handicap sont scolarisé·e·s dans des établissements  
ordinaires styriens
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GERMANY
	� Résolution pour une éducation inclusive en 
Allemagne (UNESCO)

	� Toutes les personnes doivent avoir les mêmes 
opportunités de participer à une éducation de 
haute qualité et de développer leur potentiel, 
indépendamment de leurs besoins spécifiques 
d’apprentissage, de leur genre, de leurs condi-
tions sociales et économiques.

	� Le taux d’exclusion est d’environ 5 %

FINLANDE
	� 2006 : comité de pilotage 
pour préparer une proposi-
tion pour une stratégie sur le 
long terme pour le dévelop-
pement d’une éducation pour 
les besoins spéciaux dans 
l’enseignement pré-primaire 
et de base. 

	� 2011 : modifications de la loi 
sur l’éducation de base

	� Les enseignant·e·s différen-
cient leur enseignement 
pour répondre aux besoins 
éducatifs de chaque élève
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Éducation spécialisée > Soutien

Niveau 3 : 8,5 %

Programme ordinaire

Niveau 2 : 23,3 %

Niveau 1 : Intégralité, 
le cas échéant

Soutien général : enseignant·e·s ordinaires 
et enseignant·e·s d’éducation 

spécialisée (temps partiel)

Soutien spécialisé : en classe/groupe ordinaire ou d’éducation spécialisée

Soutien renforcé : temps partiel
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Travail et Emploi
	� Bons exemples de services de soutien de haute qualité pour 
faciliter la mise en œuvre de l’article 27 de la CNUDPH.

	� 10 bonnes pratiques de la part des entreprises/employeur·se·s et 
prestataires de services et d’accompagnement 

10 BEST PRACTICES
IN EMPLOYMENT SUPPORT FOR 
PERSONS WITH DISABILITIESEuropean Association of Service  

providers for Persons with Disabilities

Selected for THE 2015 EASPD EMPLOYMENT 
FOR ALL AWARD

Programme KARE pour l’emploi (Irlande)
	� Promotion de l’emploi pour les personnes ayant des défi-
ciences intellectuelles

	� À travers le programme, les individus en situation de handi-
cap ont la responsabilité de piloter le processus

	� Cela inclut de décider le type de travail qu’il·elle·s souhaitent 
accomplir, le nombre d’heures qu’il·elle·s entendent travail-
ler, le type de salaire qu’il·elle·s veulent recevoir

La Fageda (Espagne)
	� Opportunités d’emploi de qualité pour les individus por-
teur·se·s de maladie et de handicap mental

	� Entreprise sociale fabriquant des produits laitiers

	� 120 employé·e·s en situation de handicap

	� 50  retraité·e·s en situation de handicap, mais toujours ac-
tif·ve·s au sein de la communauté

	� Aide à d’autres entreprises pour l’intégration d’employé·e·s 
en situation de handicap

Buurtmarkt Breedeweg (Pays-Bas)
	� Supermarché tout-en-un et point de rencontre

	� Le marché de rue fournit du travail à 45 personnes porteuses 
de différents handicaps

	� Permet aux personnes en situation de handicap qui se se-
raient retrouvées par le passé dans des structures de jour 
traditionnelles de développer davantage leurs compétences 
sur le marché du travail

Fabrique de chocolat Zotter (Autriche)
	� Chocolat 100 % biologique et commerce équitable de Styrie

	� Lauréate d’un Prix spécial pour l’intégration en entreprise de 
personnes en situation de handicap

	X Personnesen situation de handicap travaillant à la fabrique 
depuis plus de 10 ans

	X Visites en langue des signes une fois par mois



39

Zero Project (Autriche)
	� Initié par la Fondation Essl en 2008

	� Il se focalise sur les droits des personnes en situation de han-
dicap à l’échelle mondiale

	� Plateforme où sont partagées les solutions les plus innovantes 
et efficaces aux problèmes rencontrés par les personnes en 
situation de handicap

Compagnie de danse candoco  
(royaume-uni)

	� « Ce n’est pas de la thérapie, c’est de l’art »

	� Une compagnie de danse réunit danseur·se·s en situation de 
handicap et danseurs ordinaires

	� Pour montrer que tout le monde peut danser, quelles que 
soient ses aptitudes physiques

Vie culturelle, Loisirs et Sport 

Association IKS (Autriche)
	� Promotion de l’inclusion au travers d’activités culturelles et 
sportives 

	� Proposer des offres spéciales le plus tôt possible afin de se 
débarrasser de tout préjugé ou inhibition

	� Maternelles, écoles, domaine des loisirs

	� Festival de danse et de théâtre inclusifs InTaKT

RESSOURCES

Nations Unies. Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) : 
http://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf 

UNESCO Allemagne : 
https://www.unesco.de/bildung/inklusive-bildung/inklusive-bildung-deutschland 

Prix Emploi pour tous de l’EASPD : 
http://www.easpd.eu/sites/default/files/sites/default/files/EVENTS/2015/Zadar/eas_001-15_fr_ok.pdf  
https://zeroproject.org/  
https://www.zotter.at/en/homepage.html  
https://verein-iks.eu/en/  
https://intakt-festival.at/en/  
https://www.culturepartnership.eu/en/article/candoco-dance-company
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CHAPITRE 3
Pratiques Prometteuses en matière 
de Handicap & Migrations
Auteur·rice·s : ARCI (Italie), DPI (Italie)

Autriche

Maison St-Gabriel de Caritas
Caritas est le principal fournisseur de services aux 
migrant·e·s, réfugié·e·s et demandeur·se·s d’asile en 
Styrie. L’association offre différentes propositions 
pour l’ensemble des processus auxquels doivent se 
soumettre les nouveaux·elle·s arrivant·e·s et elle les 
soutient dans toutes les phases de leur vie. L’une de 
ces propositions est la maison St-Gabriel, où sont 
accueilli·e·s les demandeur·se·s d’asile nécessitant un 
haut degré de prise en charge. Cette maison existe 
en Styrie depuis plus de 20 ans, mais elle a été for-
cée de fermer ses portes, car le soutien de la part du 
gouvernement était trop insuffisant pour couvrir tous 
les frais nécessaires à une prise en charge de qualité.

Il existe encore une de ces maisons à Maria Enzers-
dorf (une petite commune située en Basse-Autriche). 
Selon son site Internet, elle héberge actuellement 
140 personnes, dont 50 porteuses d’un fort handicap 
mental ou physique. Grâce à la structure et à l’offre 
thérapeutique étendue, on tente d’offrir une vie quo-
tidienne de qualité à des personnes vulnérables.

BEAM de Pronegg & Schleich
Pronegg & Schleich est un prestataire de services 
principalement destinés aux personnes en situation 
de handicap de tous âges. Le but du projet BEAM est 
d’aider les migrant·e·s et leurs enfants porteur·se·s·de 
handicap physique et mental. L’offre est composée 
de trois phases  : la première est une consultation 
individuelle en tête-à-tête ou au téléphone. Au cours 
de cette phase, on essaie de trouver des systèmes 
d’accompagnement et de guider les parents d’en-
fants en situation de handicap tout au long du pro-
cessus avec les autorités compétentes. Au cours de la 
deuxième phase, des formations et des conseils sont 
proposés pour faciliter l’accès aux communautés et 
des informations liées à la culture leur sont fournies. 
La troisième phase correspond à la « mummy dis-
cussion », des sessions d’information avec des pairs 
formé·e·s dans les familles, dans leur foyer.

BEAM de Pronegg & Schleich
Un accompagnement est également proposé dans 
les relations publiques, pour aider les groupes cibles 
à préparer les informations. Enfin, une sensibilisation 
à la thématique handicap et migrations est effec-
tuée, ainsi qu’un soutien direct au sein des com-
munautés. En lien avec ce projet spécial, Pronegg 
& Schleich offre également des cours d’allemand 
aux personnes en situation de handicap. Par rapport 
aux cours ordinaires, le rythme et le contenu sont 
adaptés aux nécessités des migrant·e·s en situation 
de handicap.

Psychothérapie interculturelle  
par ZEBRA
ZEBRA est une ONG fondée à Graz en 1986. ZEBRA 
soutient les personnes ayant subi d’atroces souf-
frances afin de leur apprendre à continuer de vivre 
avec les conséquences. Pour résumer, il s’agit d’une 
initiative très importante en particulier pour les mi-
grant·e·s porteur·se·s de handicap mental.

ZEBRA offre du conseil et du soutien sur les questions 
touchant aux migrations. Ses services sont confiden-
tiels et gratuits, la psychothérapie étant couverte 
par le système national d’assurance maladie. L’aide 
psychologique est fournie par des professionnel·le·s 
parlant la langue maternelle ou avec l’aide d’inter-
prètes professionnel·le·s.

On commence d’abord par des réunions de prépara-
tion, puis la thérapie se focalise sur le traitement des 
traumatismes, accompagnée de thérapie corporelle, 
d’aide médico-psychiatrique et de travail social.

Le traitement est mené avec l’aide d’interprètes for-
mé·e·s spécifiquement.
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Grèce

Planifier ensemble : autonomiser les 
réfugié·e·s porteur·se·s de handicap
Ce projet unique financé par le HCR des NU pré-
sente plusieurs objectifs : a) identifier et enregistrer 
les problèmes spécifiques rencontrés par les réfu-
gié·e·s et les demandeur·se·s d’asile en situation de 
handicap, ainsi que par leurs familles ; b) contribuer 
à l’autonomisation de ces groupes et leur permettre 
de faire valoir leurs droits  ; et c) coopérer avec les 
autorités compétentes et autres entités pour ré-
pondre efficacement aux nécessités de protection et 
de soutien spécifiques à ces groupes (pour en savoir 
plus sur les activités du projet, veuillez consulter le 
rapport complet du pays respectif). 

Dans le cadre de la coopération entre le NCDP et 
le HCR des NU, le projet « Planifier ensemble : au-
tonomiser les réfugié·e·s porteur·se·s de handicap » 
a continué d’être financé par le HCR après janvier 
2018, avec des activités similaires.

Italie
	� JumaMap, un numéro vert gratuit d’ARCI pour 
les demandeur·se·s d’asile et les réfugié·e·s, avec 
le soutien du HCR des NU. Il s’agit d’une carte 
en ligne pour les services aux migrant·e·s, no-
tamment les centres d’emploi, les installations 
de santé, les centres de conseil juridique, etc. Le 
service est également utile aux opérateur·rice·s, 
car il fournit un aperçu clair des services présents 
dans la zone. https://www.jumamap.com/

	� Association Differenza Donna, bureaux de consul-
tation pour les femmes handicapé·e·s victimes de 
violence.

	� L’association italienne pour les personnes at-
teintes du syndrome de Down a publié un guide 
des droits des migrant·e·s handicapé·e·s en diffé-
rentes langues. https://aipd.it/down-to-italy-stra-
nieri-con-disabilita-in-italia-quaderno-aipd-n-23/ 

Centre Franz Fanon
	� Service d’aide psychologique, psychothérapie et 
soutien psycho-social aux migrant·e·s, réfugié·e·s 
et victimes de torture atteint·e·s de maladie men-
tale, faisant usage d’outils analytiques culturelle-
ment adaptés. Groupe diversifié de psychiatres, 
psychologues, sociologues, médiateur·rice·s 
culturel·le·s travaillant avec les services locaux, 
organisations et associations, afin de promouvoir 
les interventions intégrées (recherche d’emploi, 
de logement, etc.)

	� Approche  : espaces d’accueil et informels  ; 
prise en compte de la façon de communiquer 
la détresse mentale de chacun·e (usage limité 
de médicaments), expression de la souffrance 
psychique dans la langue maternelle  ; attention 
portée aux événements historiques et politiques 
du pays d’origine et aux difficultés liées à la vie et 
à l’intégration dans le pays d’accueil.

	� Activités : réhabilitation des victimes de torture, 
soutien psychosocial aux femmes migrantes en 
difficultés ; promotion d’un espace de santé et de 
sociabilité entre migrant·e·s, éducation à la santé, 
formation et recherche

RESSOURCES

Rapport thématique de l’ESN : The impact of the refugee crisis on local public social services in Europe 
https://www.esn-eu.org/publications_import/Refugee%20Briefing%20paper_FINAL.pdf https://fra.europa.
eu/en/theme/asylum-migration-borders/overviews/focus-disability http://www.edf-feph.org/migration-
refugees-disabilities https://www.unhcr.org/research/working/4cd9765b9/vulnerable-invisible-asylum-
seekers-disabilities-europe-clara-straimer.html https://publications.iom.int/system/files/pdf/gmdac_data_
briefing_series_issue_7.pdf  
www.ameiph.com  
www.simmweb.it  
www.integrazionemigranti.gov.it  
www.santegidio.org  
http://www.inmp.it/index.php/eng http://associazionefanon.it/index.php?option=com_
content&view=frontpage&Itemid=1&lang=it  
https://naga.it/  
http://www.diversitalavoro.it/  
https://www.differenzadonna.org/  
https://www.jumamap.com/ 
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III
Vers des Services 
Personnalisés  
et Intégrés



Cette publication a reçu le financement du Fonds « Asile, migration et intégration » de l’Union Européenne. 

CHAPTER 1 
Définition des termes clés dans la  

planification centrée sur la personne 

Auteur·rice·s : La Fondation Service aux personnes porteuses  

de handicap intellectuel (KVPS, Finlande)

CHAPITRE 2 
Intégration des Services

MIGRATIONS 
Auteur·rice·s : PRAKSIS (Grèce)

HANDICAP 
Auteur·rice·s : Chance B Gruppe (Autriche)

CHAPITRE 3 
Engagement des Usager·ère·s

HANDICAP 
Auteur·rice·s : Confédération nationale des personnes handicapées (NCDP) (Grèce)

MIGRATIONS 
Auteur·rice·s : PRAKSIS (Grèce)
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CHAPITRE 1

(Connaissances) En fin d’atelier, les participant·e·s auront connaissance :

	� des services personnalisés en cohérence avec l’approche fondée sur les droits humains

	� du principe fondamental d’une planification centrée sur la personne

	� de la façon d’impliquer les usager·ère·s dans la prestation et la conception des services

CHAPITRE 2

(Compétences) En fin d’atelier, les participant·e·s seront capables de :

	� reconnaître comment les services devraient être adaptés aux nécessités  
individuelles d’accompagnement

	� contribuer aux processus de planification centrée sur la personne

	� entreprendre des évaluations des nécessités individuelles pour une aide personnelle

CHAPITRE 3

(Comportements) En fin d’atelier, les participant·e·s : 

	� reconnaîtront l’importance de la planification centrée sur la personne

	� comprendront les principes de l’autonomie de vie

	� comprendront l’importance de l’engagement des usager·ère·s dans la fourniture de services 
personnalisés

OBJECTIFS  
D’APPRENTISSAGE
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MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés

CHAPITRE 1 | Définition des Termes clés  dans la Planification centrée sur la Personne

CHAPITRE 1
Définition des Termes clés  
dans la Planification centrée  
sur la Personne
Auteur·rice·s : La Fondation Service aux personnes porteuses de handicap intellectuel  
(KVPS, Finlande)

La Philosophie de la Planification Centrée sur la Personne
	� Tout être humain est doté de droits, en tant que 
personne spéciale et importante.

	� Tout être humain doit pouvoir être entendu et 
son opinion respectée.

	� Tout être humain a le droit de mener et planifier 
sa propre vie. Tout être humain doit avoir la pos-
sibilité de grandir et d’apprendre.

	� Tout être humain doit être en mesure de parti-
ciper à la société et d’y contribuer en tant que 
citoyen·ne à parts égales.

	� Une personne en situation de handicap a le droit 
d’avoir une vie « normale », dans un environne-
ment « normal », quel que soit le degré de son 
handicap.

	� On doit d’abord envisager le type de vie que la 
personne souhaite vivre, puis déterminer les ser-
vices dont elle pourrait avoir besoin.

	� La planification centrée sur la personne met en 
avant le principe du soutien actif. Avec le modèle 
actif, il faut accroître la capacité de la personne 
en situation de handicap à prendre ses responsa-
bilités, à utiliser ses compétences, son indépen-
dance et sa liberté de choix. Il faut qu’elle soit 
encouragée à prendre des risques maîtrisés.

	� Tout être humain, en particulier les personnes en 
situation de handicap, a besoin d’une approche 
fondée sur les droits humains.

Approche fondée sur les droits humains
« Une approche fondée sur les droits humains cherche à respecter, soutenir et 

célébrer la diversité humaine en créant les conditions qui permettront la partici-
pation véritable d’un large éventail de personnes, y compris les personnes por-
teuses de handicap ». Protéger et promouvoir leurs droits n’a pas uniquement à 

voir avec la fourniture de services liés au handicap. Il s’agit d’adopter des mesures 
pour changer les attitudes et comportements qui stigmatisent et marginalisent 
les personnes en situation de handicap. Il s’agit également de mettre en place 
des politiques, lois et programmes qui font tomber les barrières et garantissent 

l’exercice des droits civiques, culturels, économiques, politiques et sociaux par les 
personnes en situation de handicap. 

https://www.hhrguide.org/2014/03/21/disability-and-human-rights/
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Contexte
	� Où et quand est née la planification centrée sur 
la personne  ? Aux États-Unis dans les années 
80. L’idée s’est également développée au Canada 
et en Grande-Bretagne. Noms célèbres liés à la 
PCP : John O’Brien & Connie Lyle O’Brien.

	� La PCP a été initialement créée pour soutenir les 
personnes en situation de handicap qui s’éloi-
gnaient des institutions et devenaient ainsi in-
dépendantes. Aujourd’hui, la PCP est également 
utilisée avec les personnes atteintes de troubles 
mentaux et les personnes âgées. 

	� L’idéologie de la PCP générait habituellement 
de l’insatisfaction au sein des systèmes cen-
trés sur le diagnostic et l’organisation, où les 
personnes étaient considérées comme objets de 
procédures.

	� Qui est impliqué·e dans la planification centrée 
sur la personne ?

	X L’individu qui reçoit le service 

	X Les membres de la famille

	X Les voisin·e·s

	X Les professionnel·le·s (médecin·e·s, infir-
mier·ère·s, psychiatres, thérapeutes, travail-
leur·se·s sociaux·les, etc.)

	X Les employeur·se·s

	X Les membres de la communauté

	X Les ami·e·s

	� Il·elle·s sont impliqué·e·s dans  : l’élaboration 
d’un plan, avec l’individu, concernant sa partici-
pation à la communauté et sa qualité de vie.

	� Par contraste, les modèles traditionnels de la 
planification centrée sur la personne se focali-
saient sur les déficits de la personne et ses com-
portements négatifs, étiquetant ainsi la personne 
et créant un état d’esprit soustrayant toute 
autonomie dès le départ.

Qu’est-ce que la Planification 
Centrée sur la Personne ?

	� Nous planifions tou·te·s nos vies de façon(s) diffé-
rente(s). Un plan clair s’obtient lorsque l’on sait 
quoi faire. D’autre part, certaines personnes ont 
besoin d’un large éventail de services, il est donc 
bon de planifier méthodiquement l’accompa-
gnement.

	� Élaborer un plan peut aider les personnes à 
« se mettre en route » ! Il faut donc envisager 
la planification centrée sur la personne comme 
un processus qui comprend la pratique, la 
formation, des points de bilan, la possibilité 
d’effectuer des changements, etc.

	� La planification centrée sur la personne attire l’at-
tention sur les dons et capacités des personnes, 
en s’en servant comme point de départ.

Que faire en premier lieu ?
	� Être réellement présent·e lorsqu’on interagit avec 
une personne.

	� Effectuer des activités communes pour être moti-
vant·e et agréable.

	� Laisser suffisamment de temps à la personne.

	� Structurer et clarifier l’action.

	� Remarquer les points forts et les capacités de la 
personne.

	� Aider la personne à démarrer.

	� Laisser la personne agir de façon autonome.

	� Faire preuve de patience, d’accompagnement, de 
calme, de logique et d’intérêt.

	� Écouter ce qu’on à dire la personne, la famille, les 
ami·e·s, les travailleur·se·s sociaux·les etc.

Réfléchir à la vie que 
l’on veut vivre

Si elle/il souhaite 
modifier le cours de 
sa vie

Réfléchir à ce que 
l’on attend de la vie

Si elle/il se demande 
quel type d’accom-

pagnement elle/
il souhaite pour 

vivre la vie qu’elle/il 
souhaite vivre

Qu’est-ce que la planification 
centrée sur la personne ?
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Les principales Idées de  
la Planification Centrée  
sur la Personne

« Le développement d’une approche 
centrée sur la personne requiert de 
véritables changements dans la culture  
et la pratique organisationnelles. »

~Ritchie & al.

1.	 Elle aide à reconnaître ce qui est important aux 
yeux de la personne.

2.	 Elle aide la personne à parler de ses rêves et de 
ses espoirs.

3.	 Elle aide la personne à évoquer ses peurs et les 
choses qu’elle n’aime pas faire.

4.	 Elle aide la personne à définir les objectifs.

5.	 Elle aide la personne à réfléchir aux types de ser-
vices dont elle a besoin.

6.	 Elle aide la personne à réfléchir à ce qu’elle sou-
haite apprendre.

La Planification Centrée  
sur la Personne s’applique-t-
elle à tout le monde ?

	� Aucun des changements positifs pour les per-
sonnes ne pourra être obtenu sans l’utilisation de 
la planification centrée sur la personne.

	� Certaines personnes effectueront la planification, 
mais ne verront pas de changement significatif 
dans leur vie.

Élaborer un plan est une décision indivi-
duelle pour les personnes et les familles. Si 

l’on oblige les personnes à se soumettre à la PCP 
parce que leur nom est apparu sur notre liste, 
nous sabotons l’esprit même de la PCP et il est 
probable que les plans élaborés soient inefficaces.

	� La PCP est un modèle de pensée qui aide 
les personnes à réfléchir et à agir de façon 
plus vaste, et envisager le monde sous d’autres 
perspectives. 

i

Exemples d’outils de Planification Centrée sur la Personne

	 CARTE	 PARCOURS	 MON PLAN	 QUESTIONS 4+1 VOILÀ	 COMMENT JE RÉUSSIS

CARTE

	� La CARTE est un outil très pratique. Chacun·e 
peut fabriquer une CARTE sur n’importe quel 
sujet, par exemple ses rêves, ses souhaits, ses 
peurs, les tensions, les liens, etc.

	� Avec les actions fournies par la CARTE, on peut 
élaborer un plan d’action sur la façon qui permet-
tra d’atteindre les objectifs concrets de chacun·e. 
Un plan d’action comprend des actions réalistes 
qui seront effectuées pour atteindre les objectifs 
personnels.

Le plan centré sur la personne sera recueilli de la 
façon qui convient le mieux à la personne.

	X es CARTES peuvent être créées à l’écrit, en des-
sins, à l’aide de photos, d’images ou tout autre 
type de matériels, etc.

MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés

CHAPITRE 1 | Définition des Termes clés  dans la Planification centrée sur la Personne
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PARCOURS

Famille

Ami·e·sAutres

Personnes que je 
rencontre pen-
dant mes hobbies

Les autorités et 
les travailleur·se·s 
sociaux·les

1
23 5 7

864

Situation 
actuelle

Comment nous enga-
geons/impliquons-nous ?

De qui avons-nous 
besoin ?

Première 
étape

Objectif 
intermédiaire

Action dans un 
proche avenir RÊVE

Objectifs 
concrets 

et 
réalistes
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49

MON PLAN

Mes façons de communiquer

QUESTIONS 4+1

VOILÀ COMMENT JE RÉUSSIS !

Qu’est-ce qui  
est important  

pour moi ?

Qu’avons-nous fait  
et essayé ?

De quoi sommes-
nous content·e·s ?

Qu’avons-nous 
appris ?

Quelles sont nos 
inquiétudes ?

Que faisons-nous 
pour la suite ?

Qui suis-je ?

Ma vie à la maison

Travail et temps libre Mes relations

Ma vie actuelleDe quel type de soin  
et d’accompagnement 

ai-je besoin ?

Mes points forts et  
mes compétences

MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés

CHAPITRE 1 | Définition des Termes clés  dans la Planification centrée sur la Personne
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CHAPITRE 2
Intégration des Services

MIGRATIONS
Auteur·rice·s : PRAKSIS (Grèce)

Intégration des Services

L’intégration des réfugié·e·s est un concept complexe et pluridimensionnel, qui fait référence au contexte 
économique, sanitaire, éducatif et social.

De multiples facteurs contribuent au degré de facilité de l’intégration des réfugié·e·s, notamment leurs 
expériences, leur santé psychique et physique, ou le soutien social.

En général, on manque d’une compréhension de la diversité et de l’étendue des expériences que les réfugié·e·s 
emportent avec eux/elles.

Les facteurs de protection qui peuvent aider à leur intégration sociale ont à voir avec la résilience et ses 
caractéristiques, notamment la conception de soi, la croyance d’un sens à la vie, l’orientation vers le but, le 
sens du devoir et la motivation (Kuschminder, 2017; Rivera, Lynch, Li & Obamehinti, 2016).

L’intégration des réfugié·e·s est un processus à double sens qui dépend du degré de débrouillardise de 
l’individu et du degré d’ouverture de la société (Strang, & Ager, 2010).

Premier accueil Identification

Voies de 
transfert 
/ modèle 
holistique 

de soutien / 
Gestion  
de cas

Ajustement Intégration sociale
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Intégration sociale
L’intégration sociale se fonde sur la promotion de la 
justice sociale et les principes et valeurs de protec-
tion des droits humains. Les stratégies d’intégration 
visent à éliminer toute forme de discrimination et 
d’exclusion sociale.

Enjeux Cruciaux pour l’Intégration des Services

La population des réfugié·e·s a besoin de médiation sociale afin de leur garantir un accès à différents services.

Du côté de l’État, il existe un manque criant de procédures d’ajustement dans le domaine de l’intégration  
des services.

Les fonctionnaires ne sont pas spécialisé·e·s (formé·e·s) à l’accompagnement des réfugié·e·s.

L’intégration n’est pas un domaine prioritaire des politiques gouvernementales.

Le transfert aux centres d’hébergement ne tient pas compte de la vulnérabilité des bénéficiaires.

Intégration économique

Système de santé

Santé mentale

Enseignement

Tutelle

Hébergement

Médiation 
sociale

Enseignement

Services d’asile
Assurance  

sociale

MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés
CHAPITRE 2 | Intégration des Services
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Gestion de cas – les mineur·e·s non accompagné·e·s  
qui sont-il·elle·s ?

Filles non accompagnées

Enfants atteint·e·s de 
troubles mentaux

Enfants souffrant 
de maladies 
chroniques

Mineur·e·s non 
accompagné·e·s 

porteur·se·s de handicap

Mineur·e·s non 
accompagné·e·s de 

moins de 14 ans

Victimes de 
violences et de traite 

des personnes

Enfants LGBTIQ+

Gestion de Cas – Groupe Cible

Gestion de Cas - Centre d’accueil

Qui sont-il·elle·s ? 

Les enfants qui luttent pour : 

	� leur sécurité 

	� 	un avenir meilleur et plus sûr

	� 	une éducation

	� 	un travail

Que fuient-il·elle·s ? 

	� Les conflits armés

	� 	L’oppression et la violation des droits humains

	� 	L’effondrement des systèmes sociaux

	� 	La pauvreté
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Le Cadre Juridique existant

Même si un·e mineur·e non 
accompagné·e n’a pas sollicité de 
protection internationale (asile ou 
protection subsidiaire), il/elle doit 
être protégé·e conformément à 
la législation européenne et à la 
législation internationale.

La principale inquiétude des autorités 
nationales devrait être la protection de 
l’intérêt supérieur de l’enfant. 
(A. 3 de la Convention internationale des droits 
de l’enfant de 1989, mise en œuvre dans notre 
pays par la loi grecque v.2101/1992)

La Dure Réalité

À Patras, la police et les garde-côtes essaient de réduire la présence de migrant·e·s clandestin·e·s dans la zone.

Baisse du nombre de personnes essayant de quitter la Grèce via Patras clandestinement, depuis les nouvelles 
mesures de sécurité augmentée dans le port.

La tutelle n’est même pas appliquée partiellement. Par conséquent, la plupart des mineur·e·s non accompa-
gné·e·s sont libéré·e·s et laissé·e·s dans les rues sans protection.

La communauté locale voit d’un mauvais œil tou·te·s les migrant·e·s/réfugié·e·s. Aucune distinction n’est faite 
entre enfants et adultes.

Le Centre d’accueil pour Mineur·e·s non Accompagné·e·s de Patras
Soutien médical

Activités  
de loisirs

Hébergement 
temporaire

Conseil 
juridique

Soutien 
psychosocial

MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés
CHAPITRE 2 | Intégration des Services
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Gestion de Cas

AVEC POUR BUT PRINCIPAL : 
La nécessité d’être pris·e en charge, dans leur intérêt supérieur.

L’implication active des parties prenantes locales en lien avec les migrant·e·s,  
pour contribuer ainsi à la sensibilisation de la société locale et au changement de perspective  
des autorités et des agences sur cette question, afin de prendre des mesures qui mèneront  

à de meilleures conditions de vie pour la population cible.

Nous avons établi un Réseau avec la police, le procureur 
public, les garde-côtes, la municipalité, les ONG locales  

et les hôpitaux.

Identifier et aborder les nécessités des mineur·e·s non 
accompagné·e·s et les enfants séparé·e·s de leur famille.

Centre 
d’hébergement

Transfert au 
centre national  
de solidaritéTransfert au 

centre d’accueil

Mineur·e·s non 
accompagné·e·s 
sans abri

Travail de rue (travail de 
proximité) Intervention
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Centre d’hébergement
Les services fournis sont :

	� Couverture des besoins fondamentaux 
(hébergement, nourriture, hygiène  
personnelle, éducation)

	� Soutien psychologique

	� Conseil juridique

	� Soutien médical et pharmaceutique

	� Médiation sociale

	� Conseil à l’emploi et insertion des bénéficiaires 
adultes sur le marché du travail

	� Programmes éducatifs et professionnels

	� Programme d’apprentissage des langues 
(principalement le grec)

	� Activités interculturelles

	� Activités créatives

	� Cours de soutien aux mineur·e·s

Centre d’hébergement – Intégration des Services

Soutien à chaque 
enfant selon ses 

besoins spécifiques

Équipe 
scientifique 
/ Équipes 

pluridisciplinaires

SOAP pour 
les enfants 

handicapé·e·s

Coopération avec 
les autorités locales

MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés
CHAPITRE 2 | Intégration des Services
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Gestion de Cas – Détermination de l’intérêt Supérieur

Travailleur·se 
social·e

Médiation/
interprétation 

culturelle

Bénéficiaire

Psychologue

MédecinAvocat·e

Gestion de Cas

Accueil

Ajustement

Définition de la personne responsable 
de chaque enfant

Sessions du groupe 
scientifique

Plan d’action individuel Sessions de groupe

Intégration des services Intégration sociale
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Le processus d’intégration peut être particulière-
ment stressant pour les mineur·e·s non accompa-
gné·e·s car il·elle·s manquent soit de soutien soit de 
la protection de leurs parents contre de nouveaux 
facteurs de stress ou traumatismes.

Étude de Cas 
H. âgé de 15 ans, originaire de Syrie, arrive en Grèce 
mi-2017, après un voyage dangereux, avec une es-
cale en Turquie. Il a été enregistré comme mineur 
non accompagné par le Centre d’accueil et d’identi-
fication, puis il a été transféré au premier centre d’ac-
cueil où il est resté 6 mois. Les conditions sur place 
ont été décrites comme particulièrement difficiles, 
avec un climat d’insécurité générale et l’incapacité à 
répondre aux besoins fondamentaux.

Lors de son hébergement au refuge, le mineur a ex-
primé une symptomatologie sévère principalement 
décrite comme des symptômes de troubles systé-
matiques et répétés  : forts maux de tête, vertiges, 

anorexie accompagnée d’une perte de poids, souf-
france avec sentiments dépressifs, anxiété, troubles 
du sommeil, perte généralisée de sa fonctionnalité.

En tenant compte des conseils du psychiatre suivant 
l’enfant, il a été dirigé vers la clinique psychiatrique 
du CHU de Patras. Lors de l’examen clinique, une 
symptomatologie dépressive a été observée. Toute-
fois, en raison du signalement de comportements 
autodestructeurs, il a été considéré qu’il vaudrait 
mieux pour lui qu’il soit redirigé vers une unité spé-
ciale pour mineur·e·s, avec nécessité d’observation 
ultérieure et de confirmation de ses symptômes 
(concernant son transfert à l’unité des enfants et 
adolescent·e·s de Sismanogleion en Attique, nous 
disposons d’une note médicale et nous avons éga-
lement une note médicale rédigée par la clinique 
psychiatrique du CHU de Patras). 

Le mineur a été dirigé et examiné à la clinique psy-
chiatrique pour enfants et adolescent·e·s du GHA de 
Sismanogleion. Lors de l’examen psychiatrique, il a 
été remarqué que H. avait des idées suicidaires. De 
nombreuses tentatives d’autodestruction durant le 
dernier mois ont été signalées (il avait essayé de se 
mettre le feu) ainsi qu’au cours des années précé-
dentes (tentative de se noyer ou de se mettre le feu).

L’hôpital a refusé de l’hospitaliser en prétextant un 
manque de places.

Au final, l’hôpital s’est chargé de le faire admettre à 
la Clinique psychiatrique du CHU de Patras, où il a 
été hospitalisé (concernant son transfert à la Clinique 
psychiatrique du CHU de Patras, nous disposons 
d’un constat médical fourni par l’unité pour enfants 
et adolescent·e·s de Sismanogleion en Attique).

Sessions 
indivi-
duelles 
pour 
l’histo-
rique 
(BID)

Réseau 
individuel 
pour la 
redi-
rection 
vers les 
services 
de santé

Escorte 
aux dif-
férents 
services

Médiation 
sociale et 
culturelle

Cartogra-
phie locale 
et réseau-
tage

Rapport 
au 
procureur 
public 
chargé 
des 
enfants

Formation 
du per-
sonnel du 
système 
des soins 
de santé

Rapports 
du dépar-
tement ju-
ridique aux 
autorités 
publiques 
et compé-
tentes.

Gestion de Cas
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HANDICAP
Auteur·rice·s : Chance B Gruppe (Autriche)

À propos
	� Les services et l’accompagnement aux personnes 
en situation de handicap sont ceux fournis spé-
cifiquement par le gouvernement ou autres 
institutions officielles afin de permettre aux 
personnes en situation de handicap de partici-
per à la société et à la vie de la communauté.

	� Ce sont les services dont bénéficient les per-
sonnes en situation de handicap exclusivement.

	� Les services intégrés génèrent de meilleurs ré-
sultats pour les usager·ère·s, en particulier ceux 
et celles ayant des nécessités complexes.

	� Les personnes en situation de handicap peuvent 
devoir naviguer dans un large éventail de services.

	� Les services intégrés sont une façon d’accomplir 
un objectif triple : 

Principaux Enjeux
	� Les services aux personnes en situation de handicap 
doivent s’organiser autour de la personne, au moyen 
d’évaluations individuelles et plans personnalisés.

	� Une vision et un objectif communs à tou·te·s les 
professionnel·le·s sont essentiels à la formulation 
d’un accompagnement bien adapté.

	� Les périodes de transition doivent être traitées 
comme une priorité, car ce sont les moments où 
le soutien coordonné est le plus nécessaire.

	� Les services intégrés sont un atout s’ils vont de 
pair avec des mécanismes de qualité.

	� Des communautés locales solides sont essen-
tielles à la pleine inclusion des personnes en 
situation de handicap.

Cadre
	� Chaque personne obtient un  
  accompagnement individualisé.

	�   Le conseil   est une composante active  
de chaque service.

	�   Respect de l’autonomie   de chaque personne.

	�   Accompagnement mobile   en priorité.

Tous les espaces de vie,  
tous les âges
Conditions préalables à un espace de vie habitable :

	� Enseignement
	� Emploi
	� Logement rural
	� Soins de santé et personnes âgées

Éducation
	� Assistance scolaire

	X Consolidation des liens

	X Assistance pour tou·te·s

	� Impact sur le développement de la communauté

Emploi
	� Entreprises sociales - Restaurants communau-
taires 

	� Impact sur le développement de la communauté

	X Embauche de personnes menacées d’exclusion 
du marché du travail

	X Emplois pour tou·te·s

	X Lieu de rencontres

	X Livraison de nourriture

Aborder 
des situations 
de vie de plus 

en plus complexes 
au travers de 

solutions 
conjointes

Faire un meilleur 
usage des 
ressources

Obtenir de 
meilleurs 

résultats pour les 
usager·ère·s
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Logement Rural
	� Services mobiles pour l’assistance à l’autonomie.

	� Impact sur le développement de la communauté :

	X Autonomie de vie

	X Inclusion sociale

	X Lieu de rencontres

Soins de Santé et  
Personnes Âgées

	� Gestion de cas et des soins

	� Impact sur le développement de la communauté :

	X Vivre chez soi

	X Soutien aux familles

	X Plus que des soins de santé

Situation en Autriche
	� La réglementation des services aux personnes en 
situation de handicap est la «  Loi pour les per-
sonnes handicapées » (BHG).

	� La Styrie l’a ratifiée en 2004.

	� Critères pour recevoir l’accompagnement :

	X Citoyenneté de l’un des pays de la zone écon-
omique européenne. 

	X Permis de séjour.

	X Résidence principale.

Migrant·e·s Handicapé·e·s
	� Les demandeur·se·s d’asile et les réfugié·e·s sont 
exclu·e·s des services de la BHG styrienne car 
il·elle·s ne respectent pas ces critères.

	� Au moins, les enfants en situation de handicap 
sont inclus·es depuis janvier  2018 et doivent 
bénéficier du même accompagnement que les 
enfants handicapé·e·s locaux·les.

	� Places spéciales dans les logements (SU-spots)

	� Le forfait journalier pour les soignant·e·s est plus 
élevé (18 vs 40 €)

	� Pour obtenir une place de ce type :

	X Compte-rendu ou diagnostic médical

	X Également pour les personnes atteintes 
de maladies chroniques ou autres besoins 
spécifiques 

Les Personnes d’abord
	� « Rien de ce qui nous concerne ne peut se faire 
sans nous ! »

	� Autoreprésentation

	� Pas le handicap, mais l’être humain.

	� Personnes avec des troubles du développement.

	� Personnes atteintes de difficultés d’apprentissage.

MODULE III
Vers des Services Personnalisés et Intégrés
CHAPITRE 2 | Intégration des Services

Nous voulons que les autres sachent que nous 
sommes d’abord des personnes et que nos 

handicaps sont secondaires.

LES PERSONNES 
D’ABORD
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CHAPITRE 3
Engagement des Usager·ère·s

HANDICAP
Auteur·rice·s : Confédération nationale des personnes handicapées (NCDP) (Grèce)

Qu’entendons-nous par 
« Engagement de l’usager·ère » ?

« L’engagement des usager·ère·s fait référence au processus selon 
lequel les personnes qui utilisent ou ont utilisé un service sont 

impliqué·e·s dans la planification, le développement et la prestation  
de ce service. »

Les Terrains d’action

Engagement  
des usager·ère·s  

du service

Conception  
du service

Politique
Prestation  
du service

Recrutement  
et sélection 

Gouvernance

Offrir de la  
formation 

Suivi et  
évaluation

Communication/ 
Médias
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Selon le préambule  
de la CNUDPH

Les personnes en situation de handicap 
devraient avoir la possibilité de participer 
activement aux processus de prise de 
décisions concernant les politiques et 
programmes, en particulier ceux qui les 
concernent directement.

Selon l’article 3 de la CNUDPH : 
Principes Généraux
1.	 Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autono-

mie individuelle, y compris la liberté de faire ses 
propres choix, et de l’indépendance des personnes

2.	 La non-discrimination

3.	 La participation et l’intégration pleines et effec-
tives à la société

4.	 Le respect de la différence et l’acceptation des 
personnes handicapées comme faisant partie de 
la diversité humaine et de l’humanité

5.	 L’égalité des chances

6.	 L’accessibilité

Selon l’article 4 de la CNUDPH : 
Obligations générales
Dans l’élaboration et la mise en œuvre des lois et 
des politiques adoptées aux fins de l’application de 
la présente Convention, ainsi que dans l’adoption 
de toute décision sur des questions relatives aux 
personnes handicapées, les États Parties consultent 
étroitement et font activement participer ces per-
sonnes, y compris les enfants handicapés, par l’in-
termédiaire des organisations qui les représentent.

Selon les exigences 
d’accessibilité de la CNUDPH :

	� On entend par «  conception universelle  » la 
conception de produits, d’équipements, de pro-
grammes et de services qui puissent être utilisés 
par tou·te·s, dans toute la mesure possible, sans 
nécessiter ni adaptation ni conception spéciale. 
La « conception universelle » n’exclut pas les appa-
reils et accessoires fonctionnels pour des catégo-
ries particulières de personnes handicapées là où 
ils sont nécessaires (article 2 - Définitions). 

	� On entend par « aménagement raisonnable » les 
modifications et ajustements nécessaires et ap-
propriés n’imposant pas de charge disproportion-
née ou indue apportés, en fonction des besoins 
dans une situation donnée, pour assurer aux per-
sonnes handicapées la jouissance ou l’exercice, 
sur la base de l’égalité avec les autres, de tous 
les droits de l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales (article 2 - Définitions).

	� «  Les États Parties prennent des mesures appro-
priées pour leur assurer, sur la base de l’égalité 
avec les autres, l’accès (...) aux autres équipements 
et services ouverts ou fournis au public, tant dans les 
zones urbaines que rurales. » (article 9 - Accessibilité). 

	� Les États Parties prennent également des mesures 
appropriées pour  : «  mettre à disposition des 
formes d’aide humaine ou animalière (...) afin 
de faciliter l’accès des bâtiments et autres installa-
tions ouverts au public » (article 9 - Accessibilité). 

Implication active des 
Personnes en Situation de 
Handicap à 3 Niveaux
1.	Niveau politique 

Les personnes en situation de handicap, au travers 
de leurs organisations de représentation, doivent 
être consultées avec les autorités compétentes 
correspondantes pour l’amélioration des services 
existants et la création de nouveaux services.

2.	Niveau individuel 

Les personnes en situation de handicap doivent être 
activement impliquées dans leurs propres soins 
et décisions concernant leur vie et environnement 
au quotidien. 

3.	Niveau opérationnel 

Les personnes en situation de handicap, au travers de 
leurs organisations de représentation, doivent être im-
pliquées dans le fonctionnement des services qu’elles 
utilisent à l’échelle régionale, nationale et européenne. 
Ceci peut être atteint via la participation des organisa-
tions de représentation des personnes en situation de 
handicap aux instances administratives des services. 

Suggestions pratiques
	� Consultation systématique entre les OPH et 
les autorités publiques correspondantes pour la 
création/amélioration de standards de qualité 
ainsi que pour l’échange des bonnes pratiques et 
du savoir-faire. 
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	� Intégration du handicap à toutes les politiques 
et tous les services. 

	� Participation des OPH à la planification et à la 
mise en œuvre des programmes/services. 

	� Éducation et formation des professionnel·le·s 
aux questions du handicap et à l’engagement 
des usager·ère·s par les personnes en situation 
de handicap qui seront impliquées dans l’en-
semble du processus d’élaboration, de fourniture 
et d’évaluation de la formation ;

	� Évaluation continue de l’usager·ère avec la 
formulation de commentaires de retours sur les 
services concernés. 

L’impact de l’engagement des 
Personnes Handicapées
Il·elle·s peuvent :

	� contribuer au développement d’un environne-
ment accessible et à l’amélioration des techno-
logies d’assistance correspondantes (dispositifs 
d’assistance, adaptation et réhabilitation) ;

	� apporter de précieuses suggestions sur la façon 
de concevoir des programmes/services adap-
tés à chaque catégorie de handicap ;

	� contribuer à surmonter les stéréotypes et pré-
jugés négatifs contre les personnes en situation 
de handicap ; 

	� contribuer à l’efficacité des politiques et des 
pratiques à l’échelle locale, régionale et nationale.

Retombées Positives
	� Amélioration de la qualité des services

	� Amélioration du degré de transparence et de 
responsabilité

	� Amélioration de l’accessibilité des services

	� Amélioration de la qualité de vie

	� Amélioration des liens entre personnels et usa-
ger·ère·s des services 

	� Élimination de la stigmatisation des personnes en 
situation de handicap 

	� Bénéfique pour les usager·ère·s des services 

	� Bénéfique pour les prestataires des services

Conclusions

	� Les usager·ère·s des services doivent être impli-
qué·e·s à plusieurs niveaux (planification des 
services, la prestation et l’évaluation).

	� L’engagement des usager·ère·s du service sup-
pose de nombreux avantages pour eux/elles 
comme pour les prestataires. 

	� Les usager·ère·s peuvent bénéficier à la fois des 
retombées de l’engagement mais aussi de leur 
participation active au processus, qui n’est autre 
qu’une méthode d’autonomisation et inclusion 
sociale menant à une confiance en soi accrue et à 
l’autoresponsabilité. 

	� Les usager·ère·s des services doivent être équi-
pé·e·s et accompagné·e·s afin que leur engage-
ment soit efficace et significatif. 

	� Qui connaît le mieux les nécessités d’une per-
sonne sourde au sein d’un environnement pro-
fessionnel ? 

	� Qui comprend le mieux les besoins d’une per-
sonne aveugle lors d’une formation ?

	� Qui connaît mieux qu’une personne en fauteuil 
roulant les difficultés d’accessibilité ? 

	� Qui est la personne la plus appropriée à partici-
per à la planification des situations d’urgence et 
d’évacuation ?

Pour toutes ces raisons...

« Rien de ce qui concerne les 
personnes en situation de handicap ne 
se fera sans les personnes en situation 
de handicap»
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MIGRATIONS
Auteur·rice·s : PRAKSIS (Grèce)

Engagement des Usager·ère·s 
du Service
L’engagement des usager·ère·s du service fait 
référence au processus selon lequel les personnes 
utilisant ou ayant utilisé un service s’impliquent dans 
la planification, le développement et la prestation de 
ce service. 

Il est de plus en plus reconnu qu’en raison de 
leur expérience directe de l’usage des services, 
les usager·ère·s ont une vision unique de ce qui 
fonctionne, ce qui peut être ensuite utilisé pour 
améliorer ces services.

Avantages
	� L’implication bénéficie à toutes les personnes 
impliquées et nous ne devons jamais oublier 
qu’il s’agit là d’un processus à double sens. Pour 
les réfugié·e·s, influer et participer aux projets 
ou activités peuvent les aider à développer des 
compétences clés, mener à de plus hauts degrés 
d’assurance en soi et d’estime de soi.

	� Les possibilités peuvent souvent déboucher sur 
des postes de direction, des emplois, le profes-
sorat et la formation ou le mentorat par les pairs.

	� Les organisations et services retireront des 
avantages de leur compréhension des nécessi-
tés et des défis auxquels sont confronté·e·s les 
personnes utilisant leurs services ; elles pourront 
mieux planifier et donc fournir plus efficacement 

des services dont veulent les personnes, en par-
tenariat avec leurs usager·ère·s.

Réfugié·e·s et engagement  
des usager·ère·s 

	� Il est essentiel que les droits des personnes soient 
protégés, indépendamment de leurs caractéris-
tiques et que tou·te·s soient traité·e·s de façon 
juste, équitable, avec dignité et respect.

	� Il est très important aux yeux des réfugié·e·s 
qu’il·elle·s se sentent sur un pied d’égalité avec 
les autres  ; leur vécu ne doit pas les placer en 
position de désavantage et plutôt que de les 
dévaloriser, leur expérience devrait améliorer ce 
qu’il·elle·s ont à offrir.

	� Comprendre différentes communautés et cultures 
et leurs perspectives sur l’immigration est d’une 
importance vitale.

	� L’impact de la xénophobie et du racisme peut 
souvent être pire que ce qu’ont vécu les réfu-
gié·e·s. Mais s’impliquer de manière positive 
avec les personnes de communautés différentes 
et minoritaires et les autonomiser pour influer et 
participer, peut aider à rompre les barrières.

	� La distinction des personnes au sein de la socié-
té comporte plusieurs niveaux et problèmes de 
coexistence, qui peuvent se manifester au travers 
des discours racistes et de la violence. Nous avons 
besoin d’éducation et de formation afin de veiller et 
maintenir les bonnes relations entre les différentes 
composantes de la société. Lorsqu’on se connaît 
les un·e·s les autres, il est plus facile de coexister.

Engagement des Usager·ère·s à Praksis
Lors de crises politiques, économiques et sociales, parler de l’inclusion et 
apprendre comment coexister sont des démarches cruciales. Les échanges 
d’informations et d’enseignements sur les différentes composantes de la société 
sont un facteur clé dans la construction d’une société ouverte et inclusive.

La véritable coopération c’est de concevoir des 
programmes sociaux AVEC les bénéficiaires mêmes.
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Engagement des Usager·ère·s Plan Individuel  
pour l’intérêt Supérieur

Plan individuel

Le·a mineur·e évalue le plan d’action, fait  
part de ses commentaires de retour,  

il/elle formule ses suggestions d’amélioration

Le·a mineur·e définit ses objectifs au travers  
du plan d’action.

Établissement d’une relation de confiance et  
de collaboration.

Le plan d’action est un outil de coopération entre 
le·a mineur·e et le·a travailleur·se social·e.

Service Design

L’utilisation du vécu 
des personnes, de leurs 
réflexions, de leurs 
ressentis et de leurs idées 
pour comprendre ce qu’il 
faut changer dans les soins 
de santé et les politiques 
d’aide sociale.

La conception du 
service est une 
méthodologie qui 
vous aide à explorer 
quels sont les besoins 
des potentiel·le·s 
usager·ère·s du service 
et des personnels qui y 
travailleront.

Les personnes et leur vécu 
jouent un rôle important dans le 
façonnage et le développement 

des services. Leurs expnous 
ériences et leurs idées aident 

à mettre en place des services 
personnalisés qui répondent aux 

besoins et aux défis de personnes 
luttant chaque jour.

Cette méthode a de nombreux avantages 
pour les organisations et les individus, sa 

philosophie place les personnes et leur 
vécu au cœur de la conception et de la 

prestation et est étroitement alignée avec 
la co-production.
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Engagement des Usager·ère·s

	X Campagnes
L’une des méthodes les plus puissantes de maximisation de l’impact des services, qui vous aidera créer une 
résonance auprès du public et apportera de la crédibilité à votre message est d’impliquer les personnes et leur 
vécu dans la campagne.

	X Enquêtes et groupes de discussion
Les services qui sont déjà en fonctionnement peuvent impliquer les usager·ère·s actuel·le·s et passé·e·s du 
service en envoyant des enquêtes et en organisant des groupes de discussion pour mieux comprendre les 
expériences des personnes dans leur utilisation du service et ce qu’elles aimeraient voir changer.

Cela crée des groupes de pilotage axés sur les services, qui garantissent que les personnes ont la possibilité de 
participer à la prise de décision avec l’organisation, afin de guider le développement du service.

Leadership entre pairs
Le Leadership entre pairs est un concept qui peut être 
intégré à n’importe quelle intervention orientée sur 
les pairs et que l’on retrouve souvent au sein des pro-
grammes de formation entre pairs. Les programmes 
de leadership entre pairs sont également utilisés pour 
favoriser le développement de compétences de lea-
dership dans le contexte de la justice sociale.

	� Les leaders pairs sont des individus qui possèdent 
déjà des caractéristiques naturelles de leader, et 
qui sont nommé·e·s pour prendre une position 
de leadership pour mener davantage un rôle de 
guide et facilitateur·rice.

	� Les programmes de leadership entre pairs sont 
fondés sur les postulats suivants :

	� Les groupes de pairs constituent des influences 
puissantes sur les attitudes et les comportements 
de leurs membres.

	� Lorsque les jeunes se retrouvent face à la réalité de l’in-
tolérance, il·elle·s sont souvent plus motivé·e·s à agir.

	� Les leaders pairs doivent apprendre et pratiquer des 
compétences de base pour faire preuve d’efficacité.

	� L’acquisition des compétences s’effectue mieux 
lorsque les leaders pairs sont d’abord exposé·e·s à un 
ensemble de connaissances et qu’il·elle·s ont ensuite 
la possibilité d’intégrer ces connaissances à leur vie.

	� Bonne pratique pour les nouveaux·elles arri-
vant·e·s dans les centres d’hébergement.

Mentorat
Bénéficiaires dans le rôle de mentors

	� Le mentorat est défini comme un lien, ayant des 
avantages mutuels pour toutes les parties impli-
quées, et il est utilisé généralement pour aider une 
personne moins expérimentée à accomplir ses 
objectifs en recevant de l’aide et de l’orientation 
de la part de quelqu’un·e de plus expérimenté·e.

	� Le mentorat par les pairs vise à améliorer les rela-
tions de soutien entre deux personnes, partager 
les connaissances et expériences et à fournir une 
possibilité d’apprendre de différentes perspectives.

	� Le·a mentor agit en tant que modèle positif à 
suivre, il/elle promeut les aspirations élevées, le 
renforcement positif, il/elle fournit un soutien 
flexible et une résolution de problème conjointe.

	� Le mentorat peut comprendre un soutien émo-
tionnel et psychosocial ou il peut avoir une com-
posante d’exemple à suivre.

	� Le mentorat par les pairs développe une relation 
personnelle et réciproque, bâtie sur la confiance 
et focalisée sur la réussite.

	� Par rapport à la personne mentorée, le mentor a 
habituellement plus d’expérience/sagesse

	� ou de réussite concernant une question particu-
lière ou une organisation.

Volunteer and 
Community Actions

Social and cultural 
mediation between 

the staff and the 
beneficiaries.
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CHAPITRE 1

(Connaissances) En fin d’atelier, les participant·e·s auront connaissance :

	� de la communication efficace avec les migrant·e·s en situation de handicap

	� des différentes nécessités d’accompagnement des migrant·e·s en situation de handicap

	� de la meilleure façon d’utiliser les résultats provenant du NAT

CHAPITRE 2

(Compétences) En fin d’atelier, les participant·e·s seront capables de :

	� reconnaître les fonctionnalités du NAT

	� utiliser le NAT dans leur travail quotidien

	� utiliser les résultats du NAT

CHAPITRE 3

(Comportements) En fin d’atelier, les participant·e·s : 

	� comprendront l’importance d’une bonne approche de communication avec les migrant·e·s 
en situation de handicap

	� comprendront l’importance de la précision dans l’évaluation des nécessités d’accompagnement 
des migrant·e·s

	� comprendront l’importance d’un bon usage des résultats du NAT

OBJECTIFS  
D’APPRENTISSAGE
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CHAPITRE 1
Paramètres et Fonctionnalités  
du NAT
Auteur·rice·s : CARDET (Chypre)

Aperçu du NAT

Pourquoi l’outil d’évaluation des nécessités a-t-il été élaboré ?

	� Permettre aux ONG et aux autorités locales d’évaluer et 
d’apporter des réponses adéquates aux migrant·e·s et 
réfugié·e·s en situation de handicap en Europe. 

	� Améliorer le processus d’enregistrement, car il peut être utilisé 
à n’importe quel stade de la procédure de demande d’asile et/
ou du processus d’accueil. 

	� Améliorer les connaissances et les réponses des 
professionnel·le·s pluridisciplinaires travaillant avec les 
migrant·e·s et/ou les personnes en situation de handicap

	� Garantir un accès à des services d’accompagnement adéquats. 

Quel est son objectif ? 

Faciliter la systématisation 
d’une approche commune 
de l’Union Européenne dans 
l’évaluation des migrant·e·s 
et réfugié·e·s en situation de 
handicap, tout en améliorant 
la coopération entre autorités 
locales et ONG. 

http://amidproject.eu
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Présentation de chaque paramètre et fonctionnalité

À PROPOS  
DE L’OUTIL 

Quel est le but de l’outil 
d’évaluation des nécessités ?
Le paysage démographique de l’UE devient de plus 
en plus diversifié, notamment du fait de la croissance 
des populations migrantes et réfugiées, dont une 
importante minorité sont des personnes en situation 
de handicap. Selon la Convention des Nations unies 
relative aux droits des personnes handicapées, « Par 
personnes handicapées on entend des personnes 
qui présentent des incapacités physiques, mentales, 
intellectuelles ou sensorielles durables dont l’inte-
raction avec diverses barrières peut faire obstacle à 
leur pleine et effective participation à la société sur la 
base de l’égalité avec les autres. » (CNUDPH, 2006, 
article 1, p.4)

Le projet AMiD facilitera la systématisation d’une 
approche commune de l’Union européenne dans 
l’évaluation des migrant•e•s et réfugié•e•s en situa-
tion de handicap, tout en améliorant la coopération 
entre autorités locales et ONG. 

Pourquoi a-t-il été conçu ?
Le NAT est une plateforme interactive permettant 
d’identifier les migrant•e•s et réfugié•e•s en situa-
tion de handicap, à leur arrivée dans l’Union euro-
péenne. Les objectifs du NAT sont les suivants :

	� Permettre aux ONG et aux autorités locales 
d’évaluer et d’apporter des réponses adéquates 
aux migrant•e•s et réfugié•e•s en situation de 
handicap en Europe. 

	� Améliorer le processus d’enregistrement, car il 
peut être utilisé à n’importe quel stade de la pro-
cédure de demande d’asile et/ou du processus 
d’accueil. 

	� Améliorer les connaissances et les réponses des 
professionnel•le•s pluridisciplinaires travaillant 
avec les migrant•e•s et/ou les personnes en si-
tuation de handicap. 

	� Garantir un accès à des services d’accompagne-
ment adéquats. 

Qui doit utiliser cet outil ? 

Travailleur·se responsable

	X Agents chargé·e·s de l’enregistrement

	X Agents chargé·e·s de l’accueil

	X Travailleur·se·s sociaux·les

	X Agents chargé·e·s des dossiers (de l’autorité re-
sponsable de la détermination)

	X Personnel travaillant avec les migrant·e·s en pre-
mière ligne

	X Responsables/administrateur·rice·s des ONG

	X Fonctionnaires

	X Volontaires 

Comment utiliser les différentes 
sections de l’outil ?

Étape 1 : 

	� Sollicitez le consentement du/de la demandeur·se 
avant d’entamer l’entretien. 

	� Utilisez les indicateurs fournis dans la section 
« Outil d’évaluation des nécessités ».

	� Lors de cette étape, vous êtes encouragé·e à créer une 
atmosphère bienveillante pour l’entretien en appro-
chant le·a demandeur·se d’une façon moins formelle.

Exemple : démarrez l’entretien par l’histoire personnelle 
(question nº1) et laissez la possibilité au/à la deman-
deur·se de s’exprimer ouvertement 

REMARQUE 

Le NAT est une approche du processus d’identification et 
de l’accompagnement plus holistique et humaniste pour les 
demandeur·se·s.

d) Comment utiliser les différentes 
sections de l’outil ?

Étape 2 : 

	� Démarrez le processus d’évaluation en fonction des 
informations que vous aurez recueillies sur le dossier. 

	� Examinez chaque indicateur pour créer une syn-
thèse du rapport s’appuyant sur les résultats.

REMARQUE

i.	 Le processus d’évaluation se fonde sur vos connaissances 
et expériences actuelles. 

ii.	Vous pouvez sauter la première question et passer à la 
suivante si le·a demandeur·se ne souhaite pas fournir 
d’autres informations ou s’il vous semble avoir recueilli 
assez d’informations.
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Comment utiliser les différentes sections de l’outil ?

Étape 3 : 

	� En fonction de votre rôle au sein du système d’asile, 
vous pouvez suggérer les prestataires de services 
pour l’accompagnement du/de la demandeur·se

	� Rapport imprimable  : vous pouvez sauvegarder 
ou imprimer un rapport résumant les informa-
tions d’identification et soulignant les potentielles 
mesures nécessaires à prendre. 

REMARQUE

i.	 L’identification et l’évaluation doivent s’effectuer indivi-
duellement. 

ii.	L’objectif du NAT n’est pas d’assigner les demandeur·se·s 
à des catégories ou de leur fournir une réponse uniforme 
à leurs nécessités potentielles.

iii.	Vous devez guider le·a demandeur·se dans un processus 
au travers duquel il/elle pourra être sûr·e que ses nécessi-
tés seront prises en charge et qu’une réponse individuelle 
adéquate lui est suggérée.

THE NEEDS ASSESSMENT TOOL

Les cinq principaux facteurs de l’outil d’évaluation des nécessités

1	 Expérience personnelle

	� Histoire personnelle : 1) racontez-moi quelque chose 
sur vous  ; 2) pouvez-vous décrire l’organisation de 
vos journées  ? 3) pays d’origine et vos coutumes/
habitudes là-bas ?

	� Identité linguistique (quelle est votre langue mater-
nelle, parlez-vous d’autres langues ?) 

	� Expérience familiale (disposez-vous d’un réseau de sou-
tien ? Avez-vous de la famille ici ? Êtes-vous seul·e ici ? 

	� Éducation (êtes-vous allé·e à l’école ?)

	� Expérience professionnelle (quel est votre emploi le 
plus récent ? Expérience de travail) 

Exemple de la première sous-question de l’indica-
teur Expérience personnelle : 

2	 Informations personnelles 

REMARQUE

La terminologie est fournie pour toutes les définitions clés 
du statut juridique

1 2 3 4 5
Expérience  
personnelle

Informations  
personnelles 

 Évaluation  
personnelle

Santé Violences fondées  
sur le genre 
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DÉFINITIONS

Demandeur•se d’asile : un•e demandeur•se d’asile est 
une personne dont la demande de refuge doit encore être 
soumise à examen. Chaque année, près d’un million de 
personnes demandent asile (HCR des NU, nd). 

Réfugié•e : le terme de réfugié s’applique à toute per-
sonne craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance 
à un certain groupe social ou de ses opinions politiques 
(EASO, 2018).

Mineur•e•s/enfants non accompagné•e•s : l’expression 
« enfant non accompagné•e » s’applique comme syno-
nyme de « mineur•e non accompagné », dont la définition 
est : un•e enfant/mineur•e qui arrive sur le territoire de 
l’un des États de l’UE+, sans être accompagné•e par un•e 
adulte qui soit responsable de lui/d’elle, de par la loi ou la 
coutume, et tant qu’il/elle n’est pas effectivement pris•e 
en charge par un adulte/une personne ainsi responsable 
C’est aussi le cas des enfants/mineur•e•s laissé•e•s sans 
accompagnement après être entré•e•s sur le territoire EU+ 
(EASO, 2018). 

Enfants séparé•e•s : les enfants séparé•e•s sont celles et 
ceux séparé•e•s de leurs deux parents ou de la personne 
précédemment investie de leur garde aux termes de la 
loi ou de la coutume, mais pas nécessairement d’autres 
membres de leur famille. Il peut donc s’agir d’enfants 
accompagné•e•s par d’autres adultes membres de leur 
famille. (L’Alliance pour la protection de l’enfance dans 
l’action humanitaire, 2004). 

Orphelin•e•s : les orphelin•e•s sont des enfants dont on 
sait que les deux parents sont décédé•e•s. Néanmoins, 
dans certains pays, un enfant ayant perdu l’un de ses deux 
parents est appelé un•e orphelin•e (L’Alliance pour la 
protection de l’enfance dans l’action humanitaire, 2004). 

Protection subsidiaire : la protection subsidiaire doit 
servir de forme supplémentaire de protection internatio-
nale, et qui est complémentaire du statut de réfugié•e. 
Cela signifie qu’une protection subsidiaire est accordée 
aux personnes qui ne remplissent pas les conditions pour 
obtenir le statut de réfugié•e (EASO, 2018). 

Protection humanitaire : il s’agit d’un type local de 
protection, accordée dans des cas spécifiques et extraor-
dinaires, lorsque les demandeur•se•s sont jugé•e•s non 
admissibles à la reconnaissance en tant que réfugié•e•s 
ou bénéficiaires de protection subsidiaire, mais qu’il•elle•s 
sont considéré•e•s comme nécessitant protection pour 
des motifs d’ordre humanitaire (Rapport sur la protection 
internationale en Italie, 2017). 

Migrant•e sans papiers : un•e ressortissant•e d’un pays 
tiers présent•e sur le territoire d’un État de l’Accord de 
Schengen, qui ne remplit pas ou ne remplit plus les condi-
tions d’entrées définies dans le Règlement (UE) 2016/399 
(code frontières Schengen) ou toute autre condition d’en-
trée, de présence ou de séjour applicables sur le territoire 
des États membres (Commission européenne, 2018). 

3	 Évaluation personnelle 

a)	 Vue

b)	 Ouïe

c)	 Mobilité

d)	 Communication

e)	 Cognitif (mémoire)

f)	 Capacité à s’occuper de soi 

g)	 Haut du corps

h)	 Affect

i)	 Douleur

j)	 Fatigue
REMARQUE 1

Réponses proposées pour chaque question :

•	Pas de difficultés
•	Quelques difficultés
•	Beaucoup de difficultés 

•	Ne peut absolument pas le 
faire / Incapable de le faire 

•	Refuse de répondre
•	Ne sait pas

REMARQUE 2

Réponses proposées pour chaque question :

•	Oui
•	Non

•	Refuse de répondre
•	Ne sait pas
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a)	Vue (questions) : Exemple

VUE_1 : [Portez-vous] [Porte-t-il/elle] des lunettes ?

•	Oui

•	Non

•	Refuse de répondre

•	Ne sait pas

VUE_2 Avez-vous des difficultés à voir, même en 
portant des lunettes ? 

Questions Vue FACULTATIVES :

VUE_3 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à voir 
clairement le visage de quelqu’un au bout d’une 
salle [si VUE_1 = 1  : même si [vous portez] [il/elle 
porte] [vos] [ses] lunettes] ? 

VUE_4 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à voir 
clairement le côté d’une pièce de monnaie [si VUE_1 
= 1 : même si [vous portez] [il/elle porte] [vos] [ses] 
lunettes] ? 

b)	Ouïe (Questions) 

OUÏE_1 [Utilisez-vous] [Utilise-t-il/elle] un appareil 
auditif ?

OUÏE_2 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à en-
tendre même avec l’appareil auditif ?

OUÏE_3 À quelle fréquence [utilisez-vous] [utilise-t-il/
elle] l’appareil auditif ?

OUÏE_4 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à 
entendre ce qui est dit dans une conversation avec 
quelqu’un dans une pièce tranquille même avec 
l’appareil auditif ?

OUÏE_5 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à 
entendre ce qui est dit dans une conversation avec 
quelqu’un dans une pièce plus bruyante même avec 
l’appareil auditif ?

c)	 Mobilité (questions) (exemples) 

MOB_1 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à mar-
cher ou à monter des escaliers ?

MOB_2 [Utilisez-vous] [Utilise-t-il/elle] un équipement ou 
[êtes-vous] [est-il/elle] accompagné·e pour se déplacer ?

MOB_3 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à mar-
cher 100 mètres sur terrain plat, ce qui équivaut à la 
longueur d’un terrain de foot ou d’un pâté de maisons ?

MOB_4 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à mar-
cher 500 mètres sur terrain plat, ce qui équivaut à 
la longueur de 5 terrains de foot ou de 5 pâtés de 
maisons ?

d)	Communication

COM_I Lorsque [vous utilisez votre] [il/elle utilise 
sa] langue habituelle, [avez-vous] [a-t-il/elle] des 
difficultés à communiquer, par exemple pour com-
prendre ou être compris·e ? 

COM_2 [Utilisez-vous] [Utilise-t-il/elle] la langue des 
signes ?

REMARQUE

N’oubliez jamais de lire toutes les catégories de réponses 
au/à la demandeur·se 

e)	 Cognitif (mémoire)

COG_1 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à 
[vous] [se] souvenir des choses ou des difficultés de 
concentration ? 

Question Cognitif FACULTATIVE :

COG_2 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à 
[vous] [se] souvenir des choses ou des difficultés de 
concentration ou les deux ? 

•	Difficulté à se souvenir uniquement

•	Difficultés de concentration uniquement (passer à la 
section suivante) 

•	Difficultés à se souvenir et à se concentrer

f)	 Capacité à s’occuper de soi

OS_1 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à prendre 
soin de [vous] [lui/elle]-même, comme pour faire 
[votre] [sa] toilette ou [vous] [s’]habiller ? 

g)	Haut du corps 

HC_1 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à sou-
lever 2 litres d’eau ou de soda de la taille jusqu’au 
niveau des yeux ?

HC_2 [Avez-vous] [A-t-il/elle] des difficultés à utiliser 
[vos] [ses] mains et doigts, comme pour ramasser de 
petits objets tels que des boutons ou un crayon, ou à 
ouvrir ou fermer des boîtes ou des bouteilles ?

h)	Affect (anxiété et dépression) 

ANX_I À quelle fréquence [vous sentez-vous] [se 
sent-il/elle] inquiet·e, nerveux·se ou anxieux·se ?

• Tous les jours

• Une fois par semaine

• Une fois par mois

• Quelques fois par an

• Jamais

• Refuse de répondre

• Ne sait pas

REMARQUE

La personne répondant pour le·a demandeur·se peut être 
mise de côté pour cette section, à la discrétion du pays. 
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DÉP_I À quelle fréquence [vous sentez-vous] [se sent-
il/elle] déprimé·e ? [Diriez-vous] [Dirait-il/elle]... 

•	Tous les jours

•	Une fois par semaine

•	Une fois par mois

•	Quelques fois par an

•	 Jamais

•	Refuse de répondre

•	Ne sait pas

REMARQUE

La personne répondant pour le·a demandeur·se peut être 
mise de côté pour cette section, à la discrétion du pays.  

i)	 Douleur

DOUL_1 Au cours des 3 derniers mois, à quelle fré-
quence [avez-vous] [a-t-il/elle] éprouvé de la douleur ?

•	 Jamais

•	Certains jours

•	La plupart des jours

•	Chaque jour

•	Refuse de répondre

•	Ne sait pas

REMARQUE

La personne répondant pour le·a demandeur·se peut être 
mise de côté pour cette section, à la discrétion du pays.  

j)	 Fatigue

FATI_1 Au cours des 3 derniers mois, à quelle fré-
quence [avez-vous] [a-t-il/elle] ressenti une grande 
fatigue ? 

•	 Jamais

•	Certains jours

•	La plupart des jours

•	Chaque jour

•	Refuse de répondre

•	Ne sait pas

REMARQUE

La personne répondant pour le·a demandeur·se peut être 
mise de côté pour cette section, à la discrétion du pays.  

4	 Santé (exemples de questions) 

1.	Comment décririez-vous votre bien-être 
physique ?

2.	Comment vous sentez-vous en général ? Quel 
est votre état de santé général ? 

•	 Faible

•	Assez bien

•	Bien

•	Très bien

REMARQUE

La personne répondant pour le·a demandeur·se peut être 
mise de côté pour cette section, à la discrétion du pays.  

5	 Violences fondées sur le genre 
(exemples de questions)

1.	Avez-vous vécu des formes de violence ou 
d’abus dans votre cadre familial ou pendant 
votre voyage ?

2.	Cette violence a-t-elle été de nature sexuelle ?

3.	Savez-vous où vous rendre pour obtenir des 
contraceptifs, éviter toute grossesse ou pour 
obtenir une aide à votre grossesse pour le 
moment ?

REMARQUE 1

La personne répondant pour le·a demandeur·se peut être 
mise de côté pour cette section, à la discrétion du pays.  

REMARQUE 2

La question 3 est destinée uniquement aux femmes.  

QUESTIONS FINALES 
1.	Quel type de services souhaiteriez-vous recevoir ?

2.	Souhaitez-vous ajouter quelque chose ?

REMARQUE 

Dès que vous avez le sentiment d’avoir recueilli toutes les 
informations nécessaires, n’oubliez pas de cliquer sur le 
bouton « voir le résumé (view summary) ».
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TROUVER UN PRESTATAIRE DE SERVICE

Exemple de 
prestataires  
de services

	X Chypre

	X Grèce

	X Finlande

	X Autriche

	X Italie 
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CHAPITRE 2
Communiquer efficacement  
et ouvertement
Auteur·rice·s : EASPD 

Préparation de l’entretien

Se renseigner en amont

Modules de formation 1 et 2 de l’AMiD :

	� Instruments juridiques internationaux

	� Se renseigner sur le pays d’origine du/de la de-
mandeur·se

	� Législations nationales correspondantes et juris-
prudence

Avoir connaissance du contenu 
du dossier

Lisez les données de base, les formulaires d’inscrip-
tion/enregistrement, les témoignages et examinez 
les copies des documents remis par le·a deman-
deur·se avant l’entretien :

	X Posez les bonnes questions et identifiez les infor-
mations manquantes, incomplètes ou peu claires, 
afin d’inspirer de la confiance chez le·a deman-
deur·se. 

Préparer l’interprète

	� Briefez l’interprète à l’avance afin de vous assurer 
qu’il/elle comprenne quoi faire. 

	� Expliquez-lui comment vous entendez mener l’en-
tretien et le type de questions que vous poserez. 

	� Insistez sur le caractère confidentiel des infor-
mations concernant le·a demandeur·se. 

	� Veillez à ce que l’interprète reste bien neutre et 
objectif·ve.

	� Assurez-vous que le·a demandeur·se et l’inter-
prète soient à l’aise l’un·e envers l’autre (impar-
tialité du processus d’entretien, pas de pression 
de la part du/de la demandeur·se) 

	� Si les conditions d’interprétariat ne sont pas bonnes 
(différences de dialectes, conflits d’intérêts, etc.), 
alors l’entretien ne doit pas être poursuivi.

Le cadre physique et votre attitude

	� Adoptez une attitude bienveillante et fournissez 
un cadre qui encourage le·a demandeur·se à 
communiquer. 

	� Fournissez un environnement physique confor-
table pour l’entretien.

	� Faites bonne impression en souhaitant la bien-
venue au/à la demandeur·se et en vous adressant 
à lui/elle de façon respectueuse.

	� Faites attention à votre posture, votre langage 
non verbal et votre habillement. 

	� N’employez pas un ton menaçant  : soyez 
rassurant·e, réconfortant·e et encouragez-le/la à 
répondre franchement et complètement.

Respect de la vie privée

La confidentialité est essentielle, veillez au respect 
de la vie privée là où se déroule l’entretien. 

Pas d’interruption, pas de bruit

Aucune distraction lors de l’entretien : pas d’appels télé-
phoniques ou d’interruptions par d’autres personnes.

Disposition de sièges et de la salle d’entretien

	� Les tables et les sièges doivent être au même niveau.
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	� Évitez tout signe d’autorité dans l’environnement 
de la salle. (ex.  : salle d’audience, barres aux 
fenêtres, portes verrouillées, présence de per-
sonnes en uniforme, etc.). 

Planifiez votre temps

	� Le temps étant limité, il faut se préparer soi-
gneusement : évaluez les principaux aspects du 
dossier, puis concentrez-vous sur les domaines 
affichant des lacunes ou des contradictions. 

	� Essayez d’anticiper les nécessités de compé-
tences spécifiques pour l’entretien, afin d’aider à 
surmonter les barrières de communication.

	� Prévoyez des pauses pour l’interprète et le·a de-
mandeur·se.

	� Avant de démarrer l’entretien, rappelez au/à la 
demandeur·se l’objectif de l’entretien. 

Pour résumer, les objectifs du processus d’en-
tretien sont :

	� Documenter avec le plus de détails possibles l’his-
toire du/de la demandeur·se.

	� Permettre au/à la demandeur·se de raconter son 
histoire dans son intégralité.

	� Mener l’entretien en planifiant vos questions soi-
gneusement afin de couvrir tous les aspects.

Réalisation de l’entretien

Début de l’entretien
Le message à véhiculer est que :

	� Vous êtes là pour écouter l’histoire de façon tota-
lement neutre ;

	� En tant que représentant·e de votre organisation, 
vous respectez et vous vous souciez de sa détresse ; 

	� Vous travaillez au sein d’un cadre juridique qui 
impose certaines conditions spécifiques.

Étape 1. Mettre le·a demandeur·se à l’aise

Veiller à faire preuve de courtoisie et de respect en 

	� souriant et en serrant la main (ou autre forme 
appropriée de salut) ;

	� utilisant le nom de famille du/de la demandeur·se 
(en le prononçant correctement) ;

	� vous présentant ;

	� présentant vos excuses si l’entretien a pris du retard ;

	� demandant à la personne si elle est prête pour 
l’entretien.

Étape 2	. Présenter l’interprète

Vérifiez que le·a demandeur·se et l’interprète se 
comprennent mutuellement. Dans le cas d’une de-
mandeuse, l’interprète doit être une femme. 

Étape 3. Passage en revue des informations per-
sonnelles de base

Vous aurez déjà peut-être lu les données de base 
du/de la demandeur·se ou son formulaire d’enre-
gistrement/inscription. Toutefois, il peut s’avérer 
nécessaire de reprendre certains points pour vous 
assurer que les informations dont vous disposez sont 
exactes et complètes. 

Étape 4. Apporter des explications contextuelles

Avant de commencer, certaines informations 
doivent être données au/à la demandeur·se, à l’écrit 
ou à l’oral. Avant de procéder, assurez-vous que le·a 
demandeur·se a bien compris l’objectif de l’entretien 
et des questions que vous allez lui poser.

Étape  5. Rappeler au/à la demandeur·se ses 
droits et devoirs

Le droit au respect de la vie privée : aucune infor-
mation ne sera divulguée sans son consentement. 
Cette garantie permettra au/à la demandeur·se de 
sentir qu’il/elle peut parler en toute sécurité de ses 
expériences passées et des événements vécus.

Le devoir de faire preuve d’honnêteté. Indiquez 
au/à la demandeur·se qu’il est dans son intérêt d’ap-
porter un témoignage honnête et ouvert. Le dossier 
doit se fonder sur de véritables expériences et non 
sur des informations trompeuses.

Étape 6. Explication du processus

Indiquez au/à la demandeur·se la durée que vous 
prévoyez pour l’entretien, les pauses et la façon dont 
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seront posées les questions. Demandez au/à la de-
mandeur·se s’il reste des choses peu claires et qui 
demandent des explications supplémentaires. Une 
fois que tout a bien été compris, l’entretien peut se 
poursuivre.

Résumé de la liste de contrôle

	� Présentez-vous et expliquez la procédure à suivre 
afin de mettre à l’aise le·a demandeur·se ;

	� Présentez l’interprète et assurez-vous qu’il·elle·s 
se comprennent mutuellement avant de pour-
suivre l’entretien ;

	� Examinez les informations fournies avec le·a 
demandeur·se pour vous assurer qu’elles sont 
exactes et complètes ;

	� Expliquez le type de questions que vous poserez ;

	� Rappeler au/à la demandeur·se qu’il/elle a le droit 
au respect de sa vie privée et le devoir de dire la 
vérité.

Préserver la confiance du/de la 
demandeur·se
Votre tâche est d’instaurer une relation et un climat 
de confiance. Deux approches pour vous aider :

Contact visuel

Adopter une expression visuelle constante et ami-
cale et maintenir le contact visuel suggère que vous 
êtes attentif·ve. Évitez de lire vos documents pendant 
que le·a demandeur·se est en train de parler. Contact 
visuel avec le·a demandeur·se, pas l’interprète.

Position du corps

La position physique que vous adoptez peut 
communiquer votre intérêt. Soyez naturel·le, 
attentif·ve et détendu·e. Essayez d’être toujours 
le·a plus neutre possible dans vos mouvements et 
expressions faciales. Ceci encouragera la personne 
à communiquer.

Poser vos questions
Posez vos questions de façon chaleureuse et lente. 
Laissez assez de temps pour que l’histoire soit racon-
tée de la façon la plus libre possible. Évitez de faire 
pression pour arriver rapidement au point principal, 
car il/elle peut révéler des détails importants.

Essayez de moduler votre voix et de réguler le 
rythme de vos questions pour vous adapter aux 
caractéristiques du/de la demandeur·se.

Votre réaction face aux silences
Laissez au/à la demandeur·se le temps de réfléchir.  
Évitez de rompre le silence en ajoutant des questions 
inutiles.

Votre silence laisse le temps d’envisager la question 
soigneusement et peut aider le·a demandeur·se à se 
souvenir d’événements passés. Une grande part de 
la communication non verbale a lieu lors des pauses, 
auxquelles vous devez être attentif·ve.

Voici quelques conseils sur la façon de formu-
ler les questions. 

À FAIRE

	X Vos questions doivent être courtes et simples.

	X Alternez entre questions ouvertes et questions 
fermées. 

À NE PAS FAIRE

	X Poser des questions en série qui provoqueront de 
la confusion chez le·a demandeur·se.

	X Procéder à un contre-interrogatoire ou utiliser un 
ton de voix sévère lorsque vous posez les que-
stions.

Obtenir la vérité

Inciter le·a demandeur·se à continuer de parler

Ne pas l’interrompre : évitez d’introduire une nou-
velle question avant qu’il/elle n’ait fini de répondre 
aux précédentes.

Encouragez-le/la, même s’il/elle hésite ou reste si-
lencieux·se.  Alimentez la dynamique de la conversa-
tion, avec des « ... Et ensuite ? », « Je comprends... » 
ou répétez quelques mots de la réponse précédente.

Gérer les contradictions

Évitez à tout prix d’adopter une attitude critique 
car cela détruira le climat de confiance. Si vous êtes 
face à des déclarations contradictoires, laissez au/à la 
demandeur·se la possibilité de fournir une explication. 

CONSEIL

Rejetez la faute sur vous-même ou essayez de reformuler 
vos questions. Ne brusquez pas le·a demandeur·se, si vous 
ne pouvez pas confirmer ou obtenir d’explications satisfai-
santes, laissez tomber et revenez-y à un autre moment. 

Soyez vigilant·e car il s’agit peut-être de quelque chose que 
le·a demandeur·se ne veut pas ou ne peut pas vous dire. 
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Points à ne pas oublier
	� Maintenez un climat de confiance, pour une 
bonne communication.

	� Assurez-vous de bien documenter toutes les ré-
ponses et tous les éclaircissements donnés par 
le·a demandeur·se. 

	� Prêtez attention à tous les détails. 

	� Évitez de formuler vos questions de façon critique. 

	� Soyez positif·ve dans votre approche. Utilisez des 
phrases du type « Pourriez-vous m’expliquer... ? » 
ou « Vous avez l’air de dire que... »

Fin de l’entretien
	X Avez-vous demandé au/à la demandeur·se s’il/elle 
avait quelque chose à ajouter ?

	X Avez-vous prévenu le·a demandeur·se de ce qui se 
passera après l’entretien ? 

	X Avez-vous remercié l’interprète et donné au/à la 
demandeur·se la possibilité d’en faire de même ?

Barrières à la Communication

Les effets du traumatisme
	� Hésitation, retranchement dans un silence prolon-
gé ou explications incohérentes ou contradictoires. 

	� Réticence à revivre de mauvaises émotions. 

	� Expériences passées ayant pu être refoulées de 
l’esprit conscient. 

	� Le·a demandeur·se peut s’effondrer et devenir 
incapable de s’exprimer avec cohérence, ou 
n’être en mesure que de se souvenir de certains 
événements de son passé.

	� La personne menant l’entretien doit également 
avoir conscience du trouble émotionnel qui em-
pêche la tenue normale d’un entretien. 

Omission et confusion
	� Pour les migrant·e·s en situation de handicap, les 
dates, lieux distances, événements et autres ex-
périences personnelles importantes peuvent être 
oubliés ou flous en raison du choc mental ou du 
passage du temps. 

	� L’ordre chronologique des événements peut être 
difficile à reconstruire. Le·a demandeur·se peut 
se souvenir d’événements qui l’ont touché·e le 
plus sur le plan émotionnel ou physique sans 
retenir pour autant la séquence temporelle.

	� Des omissions ou des inexactitudes peuvent sur-
venir.

	� Vous devez avoir conscience qu’il ne faut pas 
attendre du/de la demandeur·se qu’il/elle se 
rappelle de tous les détails de son histoire per-
sonnelle.

Peur de faire part de certaines 
informations
Un·e migrant·e qui a quitté son pays par peur d’être 
persécuté·e aura probablement :

	� peur des personnes détentrices de l’autorité (en 
particulier celles en uniforme) ;

	� peur de mettre sa famille ou ses ami·e·s en dan-
ger ;

	� peur du processus d’entretien.

Perte de l’estime de soi
Le·a demandeur·se peut dissimuler des informations 
qui lui feraient perdre le respect qu’ont les autres à 
son égard : le genre et les attentes culturelles et so-
ciétales sont d’importants facteurs. 

Ex. : il est difficile d’admettre pour un homme d’avoir 
été obligé d’abandonner sa femme et ses enfants 
sans défense. 

Une femme agressée sexuellement peut avoir tel-
lement honte qu’elle n’aura même pas parlé de sa 
souffrance à sa propre famille

« Choc des cultures »
Passer d’une culture à une autre, en particulier d’un 
environnement de moindre développement vers un 
contexte plus développé, peut susciter de la confu-
sion et de l’anxiété. Ceci peut affecter la capacité à 
effectuer une déclaration claire et cohérente. 

MODULE IV
AMiD : outil d’évaluation des nécessités (NAT)

CHAPITRE 2 | Communiquer efficacement et ouvertement
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Le·a demandeur·se peut parler de façon confuse à 
cause des difficultés que suppose un nouvel environ-
nement social et culturel. 

La méconnaissance du style de question et de ré-
ponse de l’entretien peut inhiber la communication.

Décalages dans les notions  
et les concepts
Des mots très communs peuvent avoir une significa-
tion très différente d’une culture à l’autre.

Les notions de temps, d’espace, de liens familiaux 
peuvent également varier.

Votre attitude en tant qu’intervieweur·se

	� Assurez-vous que l’espace ne ressemble pas à une 
salle d’audience.

	� Évitez toute personne en uniforme.

	� Si le·a demandeur·se est agité·e ou nerveux·se, es-
sayez de poser vos questions de façon détendue. 

	� Rassurez le·a demandeur·se en lui disant que vous 
êtes là pour essayer de l’aider.

	� Rassurez le·a demandeur·se sur le caractère stric-
tement confidentiel des informations qu’il/elle 
vous donnera.

	� Restez toujours neutre. Abstenez-vous de poser 
des questions qui pourraient paraître critiques.

	� Tenez compte du bagage culturel du/de la de-
mandeur·se afin d’éviter tout malentendu dans la 
communication.

	� Ayez bien conscience que des décalages dans des 
notions et les concepts peuvent se produire.
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CHAPITRE 3
Utiliser les Résultats du NAT
Auteur·rice·s : CARDET (Chypre) & EASPD (Belgique)

Recueil des Données

Pourquoi est-il important de 
recueillir des données ?

	� Pour faire progresser la compréhension générale.

	� Pour « mettre au jour » et révéler.

	� Pour remettre en cause les idées fausses.

	� Pour appuyer les changements dans l’élaboration 
des politiques.

	� Pour améliorer la gestion des migrations.

Principes pour les messages 
politiques

	� Connaître et comprendre votre cible

	� S’adapter et travailler avec leur réalité, pas la 
vôtre !

	� Forger la confiance avec le temps

	� Orientation sur les données, pas de parti pris 
politique, faire preuve de neutralité

	� Terminologie 

	� Solutions, pas seulement des problèmes 

	� N’ayez pas les mains vides, munissez-vous de 
documents d’appui

	� Faites preuve de patience 

	� Coopérez avec les autres parties prenantes : 
technique vs. pouvoir.

Quel est le message ?

Recherche/Données/Étude

	X Document de synthèse

	X Recommandations

	X Amendements aux projets de législations

	X Récits de vie

À quoi doit ressembler le message 
politique ?
A.	 Titre : court et informatif

B.	 Résumé  : deux-trois phrases synthétisant l’inté-
gralité du texte

C.	 Introduction : expliquez pourquoi la question est 
importante ; mettez les données en contexte

D.	 Méthodes, approches et résultats/Corps de 
texte : présentez les résultats de manière acces-
sible aux non-spécialistes. Expliquez la méthodo-
logie utilisée pour obtenir ces résultats. Les dé-
cisionnaires politiques veulent voir des résultats 
solides et durables

E.	 Conclusions : renforcez le message clé à retenir 
de la note politique

F.	 Recommandations politiques  : essayez de ne 
formuler que des recommandations politiques 
faisables

G.	 Références et propositions de sources

À qui livrer le message ?
	� Hommes et femmes politiques

	� Fonctionnaires

	� Médias

	� Autres parties prenantes...

Cartographie des parties prenantes

MODULE IV
AMiD : outil d’évaluation des nécessités (NAT)
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Interviewing Applicants for Refugee Status, UNHCR

Guide pratique de l’EASO : l’entretien individuel

Messages Politiques

Comment délivrer le message
	� Premier contact : email et téléphone

	� Réunion : agenda + document de synthèse + suivi

	� Événements publics et privés 

	� Campagne sur les réseaux sociaux

	� Emails/Appels téléphoniques

	� Infographies/Campagne visuelle

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiPlq-y-obiAhUDZ1AKHfumBCYQFjAAegQIBRAC&url=https%3A%2F%2Fwww.unhcr.org%2F4d9485a69.pdf&usg=AOvVaw1t40u0_xkQq28mv0sRi9XJ
http://easo.europa.eu/sites/default/files/public/EASO-Practical-Guide-Personal-Interview-FR.pdf
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